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MMMMonsanto Non Merci…onsanto Non Merci…onsanto Non Merci…onsanto Non Merci…    
 

ATTAC, Greenpeace, Les Amis de la Terre, 
la Confédération Paysanne, Inf'OGM, Via 
Campesina, Sciences citoyennes, Sherpa, 
les Editions la Découverte, plaident en fa-
veur d'un monde libéré de la mainmise de 
Monsanto sur la chaîne alimentaire. Nous 
pouvons tous contribuer à cet objectif en 
signant la pétition: 
h t t p : / / w w w . d e m o c r a t i e s -
p a r t i c i p a t i v e s . o r g / s p i p . p h p ?
article163 

 

L’Argentine a été le fer de lance de l’introduction des OGM en Amérique du Sud. 
C’est à partir de ce pays que la conquête plus ou moins "légale" de certains états 
du Brésil et du Paraguay s’est faite. 
 

Christian Berdot, des Amis de la Terre, écrit: « Aujourd’hui, la monoculture du soja 
couvre la moitié des terres agricoles argentines et il s’agit à presque 100% de soja 
GM, tolérant à l’herbicide de Monsanto (type RoundUp Ready). 
 

Avec un recul d’un peu plus de 10 ans, on peut constater en Argentine 
l’étendue des dégâts causés par ce prétendu miracle OGM : érosion très 
grave des sols, destruction de la biodiversité, exode rural et paupérisa-
tion des populations, augmentation de la consommation de pesticides 
avec les problèmes associés. 
 

Alors que quelques parlementaires français essayent d’imposer ce modèle à leurs 
concitoyens qui dans leur immense majorité - agriculteurs compris - n’en veulent 
pas, en Argentine, la catastrophe est telle, que pour la première fois un orga-
nisme officiel vient publier une étude alarmante. » 
 

Ce rapport de mars 2008, « L’avancée de la frontière agropastorale et ses consé-
quences », un document publié par le Sécrétariat de l’Environnement et du Déve-
loppement durable argentin,  confirme les rapports* des Amis de la Terre parus en 
2007 et 2008 , concluant à un échec sur toute la ligne des OGM agricoles. 
 

Il ajoute: « Ce rapport illustre aussi à quel point certains élus de la majorité igno-
rent la réalité des OGM... Si votre élu en fait partie, envoyez lui ce document ! » 
(6/04/08) 
 

http://www.amisdelaterre.org/OGM-en-Argentine-une-etude.html 

*Rapport 2007 : http://www.amisdelaterre.org/Les-OGM-pas-aussi-performants-qu.html ;  
Rapport 2008 : http://www.amisdelaterre.org/Nouveau-rapport-Les-OGM-augmentent.html 

 
 

 

OGM en Argentine :  
une étude gouvernementale sonne l’alarme !   

 
 
 

 

 « Les gens choisissent d'attaquer ou de défendre. Dans la lutte qui 
s'en suit ils s'accusent l'un l'autre d’être l'instigateur du conflit. 
C'est comme claquer des deux mains et se disputer ensuite pour 
savoir qui de la main droite ou de la main gauche a produit le 
bruit ».  ( M. Fukuoka ) Vaine querelle sur les distinctions quand 
ce qui est en cause, ce sont les forteresses : individuelles, économi-
ques, politiques ou culturelles. Sous couvert de nous défendre, el-
les sont toutes prétextes à maintenir l’état de guerre perpétuelle. 
Les OGM font partie de la construction d’un de ces bastions: celui 
des détenteurs des technologies présentées comme des miracles. 
Le miracle SANS OGM est pourtant là, à portée de main, tous les 
jours devant nous : il suffit de tendre la main. Mais pour que la 
main se tende, sans peur et sans arrière pensée, en regardant les 
choses, il faut pouvoir modifier le regard que l’on porte sur elles. 
 

Ce bulletin est rédigé et diffusé par des citoyens soucieux de l’ave-
nir des générations futures.  

  

Abeilles en danger !Abeilles en danger !Abeilles en danger !   
Photo  29 mars Perpignan 
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Le 2 avril 2008  
Communiqué de Presse de la Confédération Paysanne 
 

« La Confédération Paysanne réagit aux propos de Bernard Debré parus 
ce matin dans Le Parisien selon lesquels les porte-greffes venus des 
Etats-Unis pour éradiquer le Phylloxéra étaient des OGM. 
La Confédération Paysanne ne peut laisser passer la diffusion de telles 
approximations qui confinent à l’erreur manifeste et qui sont de nature à 
tromper profondément les citoyens. 
Les porte-greffes venus des Etats-Unis (en 1905 !) n’ont absolument pas 
été mis au point grâce à des procédés de transgénèse, comme cela peut 
se faire aujourd’hui sur un essai spécifique sur la vigne qui offre une 
fausse réponse à la maladie du court-noué. La protection contre le phyl-
loxéra a été permise par des porte-greffes issus d’amélioration variétale 
classique n’ayant en aucun cas fait appel aux techniques de transfert de 
gènes.  
La Confédération Paysanne attend des élus de la nation plus de sé-
rieux pour fonder leur propos. » 
Contact : 
Régis Hochart, porte-parole national de la Confédération 
Paysanne, 06 08 75 00 73 --  

 

Bernard Debré :  
Mensonge et Désinformation sur les OGM 

Bayer et Euralis se sont mariés 
 

Dans un communiqué de presse du 11 décembre 2007, Bayer Crop 
Sciences et Euralis ont annoncé leurs noces. La multinationale allemande, 
dont l’activité pro-nazi durant la dernière guerre n’a en rien entamé le 
déploiement (voir Bulletin n° 3) et Euralis Semences SA, le pôle semen-
ces du groupe coopératif agroalimentaire français de Pau, ont annoncé 
qu’ils avaient conclu « plusieurs accords commerciaux et de licence afin 
de collaborer au développement de nouvelles variétés hybrides de colza 
d’hiver destinées aux agriculteurs européens. » Un colza qui peut être 
transformé en biocarburant… 
« En vertu des accords conclus, Bayer CropScience a acquis des droits 
sur du matériel génétique et des variétés d’Euralis Semences. Par ail-
leurs, les deux parties s’accorderont des licences réciproques sur leurs 
lignées parentales ainsi que sur les technologies associées, afin de les 
intégrer dans leurs programmes propres de développement de variétés 
hybrides. Ces accords offrent à Bayer CropScience l’opportunité d’utili-
ser le réseau étendu d’expérimentation au champ et les infras-
tructures d’Euralis Semences pour la mise au point, l’évaluation et la 
production de nouvelles variétés hybrides. Les programmes de recherche 
et de sélection respectifs des deux partenaires ainsi que leurs activités 
marketing et commerciales restent indépendants. Les conditions financiè-
res de ces accords restent confidentielles. »    Roger Catala, Directeur du 
pôle semences du Groupe Euralis, a affirmé : «Nous considérons cette 
alliance avec Bayer CropScience comme un apport parfaitement complé-
mentaire pour mieux assurer notre croissance. »  Si cela ne gêne pas 
Roger Catala et Christian Pees (président d’Euralis) de travailler avec une 
firme qui a fait des expériences sur des femmes déportées à Auswitch, 
cela confirme notre conviction: au nom du profit, « tout est possi-
ble ».     www.euralis-semences.fr  

 

            Le monde a faim…    de solidarité            Le monde a faim…    de solidarité            Le monde a faim…    de solidarité            Le monde a faim…    de solidarité    

D’un côté les biens nourris veulent continuer d’ignorer les conséquences de 
leur actes, de l’autre, les sous-nourris, mal nourris, crient leur désespoir 
dans les rues des cités de 37 pays du Sud. Les millions de paysans qui 
crèvent de faim depuis des décennies n’ont toujours pas été entendus. 
Aujourd’hui, massés dans les bidonvilles, ils envahissent les rues avec les 
citadins : il aura fallu que la famine parvienne dans les cités pour que les 
biens nourris se rendent compte tout à coup qu’il existe un « problème ». 
 

Chez les biens nourris, le problème donne lieu à des discussions : où sont 
les causes, quelles sont les solutions ? Il y a ceux qui pensent que ces pays 
se sont mis eux-mêmes en difficulté en préférant engranger des taxes sur 
les matières agricoles importées et abandonner leurs cultures vivrières, et 
ceux qui pensent que ce sont les pays riches qui les ont acculés à cette 
situation, notamment au moyen des plans d’ajustement structurels du FMI 
et de la Banque mondiale, de la dérégulation à travers les accords de 
l’OMC et les accords bilatéraux. Il y a ceux qui pensent que les pays riches 
vont devoir produire plus et développer des nouvelles technologies telles 
que les OGM à exporter, et ceux qui pensent qu’il faudrait simplement per-
mettre à ces pays de protéger leur agriculture, annuler leur dette. Enfin il y 
a ceux qui voient dans tout cela une magnifique opportunité de faire de 
l’argent, en spéculant sur le cours des céréales, en vendant des projets de 
barrage et d’irrigation, en vendant des OGM qui devraient les prémunir de 
la sécheresse, du sel, des sauterelles, etc…Bref, chez les biens nourris, il y 
a toujours des analyses et une solution à tout...à condition de ne pas de-
voir modifier quoi que ce soit chez soi. 
 

Or, il est peu probable que cette fois, si les pays riches ne modifient rien 
de leur comportement, leurs habitants puissent continuer à vivre comme si 
de rien n’était. Parce que cette fois, contrairement aux nombreuses autres 
occasions qu’ils auraient eu de s’apercevoir de ce qui se passait réellement, 
ils n’auront plus le loisir de l’ignorer: la dérégulation du marché a complè-
tement sapé les bases les plus élémentaires de l’équilibre des productions 
agricoles mondiales. C’est-à-dire que le triomphe des actions individualistes 
a sapé la solidarité indispensable à la survie de tous. Et plus ces actions 
individualistes chercheront à se maintenir, plus le tout -auxquels les prota-
gonistes appartiennent sans le reconnaître- sera déstabilisé, plus il s’ache-
minera vers un chaos impossible à maîtriser.  
 

C’est-à-dire qu’il n’y a plus d’autre choix que de reconsidérer chacun de 
manière drastique notre rapport au monde et aux autres. Ce qui se passe 
aujourd’hui est emblématique du fonctionnement de l’homme actuel et 
seul le changement de ce fonctionnement peut apporter des solutions via-
bles et durables. Ce changement, nous devons l’incarner. 
 

En France, nous sommes confrontés à un lobby pro-OGM extrêmement 
offensif, à une classe politique en majorité déphasée par rapport à la réali-
té, et à une population en majorité en proie à l’accablement. Ce cocktail 
débouche sur la loi OGM telle qu’elle pourrait être votée : aucun problème 
véritable n’a été abordé et elle n’offre donc pas de réponse réelle au be-
soin de statuer sur les OGM. Ceux qui voient cela se sont battus avec éner-
gie pour amender le texte, ceux qui ne le voient pas sont contents de s’ê-
tre débarrassés –croient-ils– d’un fardeau. Pourtant, cela ne fait que com-
mencer… Quel que soit le texte final qui ressortira de ces empoi-
gnades, le « problème » OGM ne fait que se manifester dans son 
petit registre : bien d’autres registres vont se présenter si la porte 
s’ouvre grand.  A commencer, par la perte de notre souveraineté 
alimentaire... 
 

De cela, les parlementaires ne semblent pas très, ou pas du tout, cons-
cients. Pour l’instant, ils veulent une loi, quelle qu’elle soit, pour être en 
règle avec Bruxelles avant la présidence de la France à l’UE. Et ils feront 
tout, en limitant les débats au maximum, en ignorant la pression populaire, 
pour l’avoir. Mais après ? 
 

Après, vont entrer en scène ceux qui attendent leur heure depuis long-
temps : ceux à qui cette loi laxiste va donner l’opportunité de mettre en 
œuvre leur projet. Ce projet, c’est l’éradication de la décision politi-
que. Les décisions devront relever uniquement de « l’expertise 
scientifique ».  La décision politique est en effet le dernier « obstacle » 
qui s’élève entre la volonté des multinationales de l’industrie de conquérir 
des marchés et ces marchés eux-mêmes. Il faut donc la réduire à néant. 
Les parlementaires, en ne voyant rien venir, sont en train de scier la bran-
che sur laquelle ils sont assis : en acceptant ce texte qui les dépouille de 
leur rôle de prendre la décision politique de définir ce qu’est le SANS OGM, 
ils avalisent la disparition de leur propre fonction. En se battant contre l’op-
position et l’expression du refus des OGM dans la population, ils s’imagi-
nent faire preuve de lucidité. Amères seront les retombées de leur non-
décision : ils regretteront alors leur autisme face aux « anti-OGM », 
comme ils les appellent. Leur refus de solidarité les confrontera à leur iso-
lement total face à un adversaire d’autant plus redoutable qu’il n’est pas  
 
 
 
 

 

cernable aussi facilement.  
 

Le retour aux cultures vivrières locales est la seule issue pour nourrir le 
monde, et la seule garantie de notre souveraineté alimentaire. Ces cultu-
res n’ont pas besoin des OGM. Or, ce sont celles-ci qui disparaîtront si les 
cultures ou importations OGM se banalisent, car celles-ci riment avec 
productivisme. Nous ne manquons pas de production, nous manquons de 
solidarité… Et la solidarité ne consiste pas à déverser de l’aide alimentaire 
OGM, des semences OGM,des intrants chimiques ou des barrages clé en 
main: la solidarité consiste à soulager ceux qui ont faim dans l’immédiat 
mais, dans le même temps, à ne pas laisser l’agriculture aux mains du 
marché et de l’expertise scientifique dispensée par les industriels.  
 

Le vote de la loi à venir déterminera cette orientation, dans un sens ou 
dans l’autre. Non contents de nous mettre à la merci des semeurs de 
plantes pesticides, plantes-médicaments, plantes-plastiques, dont les 
gènes modifiés vont se disséminer partout, ces parlementaires pavent la 
voie de la dictacture technologique, de la famine pour un nombre crois-
sant de gens sur la planète… ne les laissons pas faire! 
 



 

Les OGM, ça sert aussi à faire la guerre ! 

Dans un article du journal Le Monde du 19 janvier 2002, Hervé Kempf 
écrivait que Stephen Hawking, le savant le plus célèbre du monde, a lancé 
le 16 octobre 2001, dans le Daily Telegraph, un avertissement d’une parti-
culière gravité. "Si le 11 septembre a été quelque chose d’horrible, affir-
mait-il, il n’a pas menacé la survie de l’espèce humaine, comme le font les 
armes nucléaires. Mais, sur le long terme, je suis plus préoccupé par la 
biologie. Les armes nucléaires nécessitent de grandes usines, alors qu’on 
peut faire des manipulations génétiques dans un petit laboratoire. Il est 
impossible de contrôler tous les laboratoires du monde. Le danger est 
que, par accident ou volontairement, nous créions un virus qui nous dé-
truira."  Hervé Kempf cite des possibilités -toutes confirmées aujourd’hui- 
pour le génie génétique de mettre au point de nouvelles armes biologi-
ques: « On peut rendre pathogène une bactérie inoffensive et bien 
connue, telle Escherichia coli, en lui insérant des gènes de toxicité em-
pruntés au génome de bactéries dangereuses. On peut modifier une bac-
térie pathogène, afin qu’elle ne soit pas reconnue par le système immuni-
taire ou que les vaccins existants soient inefficaces. On peut chercher à 
rendre l’agent insensible aux antibiotiques, ce qui rendrait la protection 
des populations ciblées difficile, voire impossible. Ces techniques sont déjà 
pratiquement maîtrisées. Les spécialistes voient encore plus loin, comme 
le relate un article cosigné par Claire Fraser, la femme de Craig Venter, 
dans Nature Genetics du 22 octobre 2001 : par exemple, la possibilité 
d’introduire un virus "silencieux" dans le génome d’une popula-
tion donnée, virus qui serait réveillé ultérieurement par un signal chimi-
que. "L’idée, explique David Sourdive, un spécialiste français de l’étude 
des génomes, est de réaliser une arme ciblée sur une population choisie 
et préalablement "marquée" par un virus." "En fait, dit un expert de la 
délégation générale pour l’armement, il n’y a rien en biologie qui ne 
soit transposable sur le plan militaire." Le décryptage et la publica-
tion des génomes deviennent une source d’inquiétude majeure : le danger 
est en effet que l’on puisse reconstituer le virus à partir de sa séquence, 
ou tout du moins repérer les zones de virulence, cloner ces gènes et les 
transférer dans un autre organisme. Le directeur du centre HKU Pasteur, 
Antoine Danchin, regrette ainsi que l’on ait publié la carte génétique du 
virus de la variole en 1992. "Ne pouvait-on imaginer, dit-il, que ce qui est 
simple pour des laboratoires bien outillés, reconstruire un virus à partir de 
sa séquence, l’est aussi pour des laboratoires mal intentionnés ?" Mais de 
telles voix sont isolées : en octobre dernier, le centre britannique Sanger a 
fièrement annoncé le décryptage du génome de Yersinia pestis, la bacté-
rie responsable de la peste noire. Une publication diversement appréciée 
par les toxicologues, alors que des souches résistant à tout antibiotique 
ont été repérées à Madagascar. "Mais on ne peut pas ne pas publier les 
résultats, dit Michèle Mock, spécialiste de la maladie du charbon à l’Insti-
tut Pasteur. Et puis sur la base de quels critères déterminer qui a le droit 
de savoir ?" 
 

De nombreux spécialistes craignent davantage une autre forme 
de bioterrorisme : celle qui ciblerait l’agriculture. "Des armes tour-
nées vers la production agricole seraient beaucoup plus efficaces, dit Da-
vid Sourdive. D’abord, l’effet de déstabilisation d’une maladie agricole est 
garanti et bien connu : voyez par exemple ce qui s’est passé avec la fièvre 
aphteuse en 2001. Et puis l’agriculture est plus vulnérable parce qu’elle 
présente beaucoup moins de diversité génétique que les populations hu-
maines." Le travail sur les maladies agricoles était déjà un des 
principaux programmes de recherche d’armes biologiques pen-
dant la guerre froide, tant aux Etats-Unis qu’en URSS. 
Outre son efficacité, ce type de recherche présente un autre avantage : il 
est beaucoup plus discret. Comment distinguer un laboratoire agronomi-
que d’un laboratoire militaire ? Enfin, les OGM agricoles présentent cer-
tains points communs avec les agents bactériologiques militaires : ainsi la 
bactérie Bacillus thuringiensis, qui est un des outils les plus utili-
sés par les firmes de biotechnologie végétale, est un cousin très 
proche de Bacillus anthracis, l’agent de la maladie du charbon, 
dont il constitue un très bon modèle. » 
 

Svalbarg: paranoia ou légitime inquiétude ? 
 

En lisant cet article de 2002, on ne peut s’empêcher de penser à l’accélé-
ration du développement de recherches, telle la mise au point d’une bac-
térie entièrement synthétique par Craig Venter en 2007. Plus encore, à la 
curieuse frénésie manifestée par la Fondation Gates, la Fondation Rocke-
feller et les principales firmes des biotechnologies pour enfermer dans la 
Banque de gènes de Svalbarg (voir Bulletin n° 15) les échantillons de tou-
tes les semences mondiales. Quand on lit le texte de contrat établi entre 
le gouvernement norvégien et les dépositaires de semences, on est en 
effet frappé par l’absence de dispositions garantissant réellement –et non 
un simple affichage- que le contenu de cette banque demeurera accessi-
ble à tous. Par exemple, à l’article 3 de ce contrat, il est stipulé dans les 
obligations du dépositeur au paragraphe 1 que: « une des conditions pour  
 
 
 

le dépôt est que les semences aient été " correctement dupliquées dans 
une banque de gènes convenable ». Mais le paragraphe 2 de l'Article 3 
indique que "toute ou toutes les conditions énumérées au paragraphe 1 
de l' Article 3 peuvent faire l'objet de dérogation de la part du ministère 
de l'Agriculture norvégien, ou de la Banque Nordique de Gènes ou d'une 
autre institution désignée par le ministère de l'Agriculture nor-
végien pour agir en son nom en tant que manager de la Grotte 
de Svalbarg. Toute dérogation accordée sera mise par écrit. »  Sans 
excès d’imagination, on peut tout à fait concevoir ainsi que, d’une part, 
des dérogations soient accordées sans peine pour obtenir que des pays 
livrent leurs semences sans les avoir dupliquées, ce qui les laisseraient 
totalement démunies; que le management de la banque glisse insi-
dieusement de la Norvège entre les mains des partenaires du 
projet que sont Pionneer Hi-Bred, Syngenta, ou même de Mon-
santo, d’autre part En effet, même si Monsanto n’est pas officiellement 
partie prenante du projet,  son Vice Président, Rob Horsch, un scientifi-
que des biotechnologies, a été engagé par la Fondation Gates en 2006 
pour s'occuper des partenariats de développement international. Il a été 
chargé par la Fondation d'améliorer les rendements des récoltes à l'aide 
des biotechnologies dans différentes régions incluant l'Afrique sub-
saharienne. (http://www.organicconsumers.org/articles/article_3167.
cfm).  
Le paragraphe 1 de l’Article 7 traitant de la mise à disposition des res-
sources phytogénétiques, stipule en 1. Que le dépositeur « accepte de 
rendre disponibles à d'autres personnes naturelles ou légales, à partir des 
échantillons des ressources phytogénétiques déposées et l'information 
non-confidentielle associée, dans les termes suivants:  
a- quand il s'agit des ressources listées dans l'Annexe 1 du Traité Inter-
national sur les ressources phytogéntiques pour l'alimentation et l'agri-
culture, en accord avec les termes et conditions définis dans la partie IV 
du Traité...  
b- celles couvertes par l'Article 15.1.b ou par le 15.3 du Traité en accord 
avec les termes et conditions précisés dans ces articles  
c - quand il s'agit de ressources non listées dans l'Annexe 1 ou couvertes 
par les articles précités, mais "en accord avec les termes et condi-
tions qui sont substantiellement les mêmes que les termes et 
conditions de la Partie IV du Traité " ou " sont provenues du pays 
du dépositeur et ne sont pas accessibles facilement dans les ter-
mes du Traité, en accord avec les dispositions des accords inter-
nationaux applicables"  
- quand il ne s'agit pas de plantes destinées à l'agriculture ou l'alimenta-
tion en accord avec le paragraphe c ... 
2... Le ministère de l'ag norv se réserve le droit de donner la plus haute 
priorité au stockage sécurisé des ressources ...."dans les termes et condi-
tions de la Partie IV ou de l'Art 15 du Traité ou dans des termes et 
conditions qui sont substantiellement les mêmes que ces termes 
et conditions". » Le principe d’équivalence en substance a fait des 
émules … même les termes d’un contrat peuvent être « génétiquement 
modifiés »...selon les besoins ! 
 

C’est-à-dire que ce contrat ouvre à la fois la voie au pillage des res-
sources génétiques des pays du Sud, et à la mainmise des firmes 
sur ces ressources.  Lorsque toutes les semences auront été enfer-
mées à Svalbarg, quelle maladie inopinée frappera celles qui se trouvent 
encore dans les champs ? Sommes-nous à l’abri d’un scénario aussi apo-
calyptique, sachant que Pionneer, Syngenta, Monsanto, sont les instiga-
teurs du projet ?  
 

Le Réseau Semences Paysannes (RSP) a publié un communiqué de 
presse pour alerter l’opinion sur ce projet, vanté dans les médias comme 
une œuvre de bienfaisance, sous le titre provocateur « Svalbarg, qui aura 
la clef? ». Moins d’une semaine plus tard, il recevait une réponse du Mi-
nistère de l’Agriculture norvégien, réfutant le caractère menaçant de l’en-
treprise. Pourquoi un tel empressement à offrir un démenti ?  
 

Le Pancraticon 
 

Pièces et Main d’œuvre (PmO) dans un article du 18 mars 2008 livre un 
chapitre conclusif particulièrement édifiant de son travail d’enquête sur la 
police des populations à l’ère technologique, entamée en février 2007. 
Après "l’Invention de la "théorie du complot"", " l’Invention du sécuri-
taire", "l’Invention du contrôle", et "Le Comitatus ou l’invention de la ter-
reur", il examine le " Pancraticon, ou l’invention de la société de 
contrainte". 
PmO écrit : « L’organisation technologique de l’ordre public signifie que la 
maintenance et la contention de la population (l’ordre public) procèdent 
des mêmes moyens matériels issus de l’innovation, alias Recherche & 
Développement (R§D) ». Pour PmO, « Le projet Clinatec, de clinique 
expérimentale et secrète, fomentée par le CEA-         (Suite, p4) 
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En matière de possession technologique, le fait d’exiger des faucheurs un 
prélèvement de leur ADN, lequel sera conservé dans des fichiers, est un 
exemple de la panoplie d’application des nouvelles technologies aux fins 
de criminaliser toute opposition. Le détournement de la loi votée sur la 
Sécurité Intérieure, permettant ces prélèvements pour les délinquants 
sexuels, devrait interpeller les députés quant à la légèreté avec laquelle 
ils laissent passer des textes, sans considérer l’usage ultérieur qui peut 
en être fait. De nombreux faucheurs refusent ce prélèvement et sont 
jugés pour cela. 
 

Les rendu des procès, pourtant, se suivent mais ne se ressemblent pas. 
En mars ont été condamnés: 
- Michel Beaubois : 300 € d'amende par le tribunal d'Orléans 
- Eloïse Borgeais : 30 jours amende à 5€ par le tribunal de Château-
roux : elle fait appel 
- Jean-baptiste Libouban : 1€ symbolique par le tribunal de Montpellier 
En avril: 
Michel Delaunay: condamné à 100 € d'amende 
Renate Ruck: relaxée par le tribunal de La Roche-sur-Yon. Née en Alle-
magne, l'apicultrice avait, lors de son procès, établi un parallèle entre la 
traque des Juifs pendant le IIIe Reich et le fichage génétique qui se met 
doucement en place en France, dans le cadre de la loi sur la Sécurité 
intérieure.  
Une institutrice retraitée du Perche: 50 € d'amende avec sursis. "Je 
retiens la condamnation. Le tribunal est passé à côté de la vraie 
question qui est un vrai débat de société",  a déclaré la prévenue à 
sa sortie. 
Un agriculteur de 30 ans, conseiller municipal Verts de Pontarlier: 420 €  
d'amende par le Tribunal de Grande Instance de Besançon. 
 

Combien faudra t’il encore de procès pour que soit enfin abordée 
la question du prélèvement génétique, de son usage, et de ses 
conséquences ?  
 

Alain Dorange doit passer en procés le 6 mai à 8H30 au Tribunal de-
Grande Instance de Limoges pour avoir uniquement refusé de se sou-
mettre à un test ADN suite à une action de faucheurs "Anti OGM". 
 

Contre le fichage génétique et face à cette atteinte aux Droits de 
l'Homme un comité de soutien est en cours de constitution. Il organise 
une grande soirée de soutien à Limoges le lundi 28 avril à 20h30 - Amphi 
Blanqui à Limoges. Pour signer la pétition :  
http://adn-dorange.net/spip.php?article1 
 
Noémie, Marc et Marion, arrêté-e-s et mis-e-s en garde-à-vue 22h pour 
avoir squatté une maison, n'ont pas voulu donner leur ADN quand cela 
leur a été demandé. Inculpé-e-s pour dégradation de bien privé et viola-
tion de domicile, ils comparaissent donc également pour le refus de pré-

lèvement ADN le 13 mai 2008. 
http://www.lapetition.be/en-ligne/soutenons-le-refus-du-
fichage-adn-2235.html 
 
Voir aussi le site du Collectif Refus ADN: 
http://refusadn.free.fr 
 
Le FNAEG (Fichier National Automatique des Empreintes Génétiques) a 
été créé en 2001 pour identifier et ficher par leur ADN les auteur-e-s de 
crimes et délits sexuels commis sur des mineur-e-s de moins de 15 ans. 
Depuis 2003, ce fichage ADN s'étend désormais à une liste de 
131 crimes et délits, y compris seulement sur présomption de 
culpabilité. Le nombre de personnes fichées augmente de manière ex-
ponentielle : au total 480 000 personnes fichées en mai 2007, soit 
près de 20 000 nouveaux prélèvements par mois. À savoir que la conser-
vation de l'ADN dans le FNAEG est de 40 ans, qu'il y ait eu condam-
nation ou simple suspicion. 
 

Il est possible de refuser le prélèvement ADN : le consentement de la 
personne est nécessaire, d'après la loi sur l'inviolabilité du corps (art. 16-
1, issu de la loi n° 94-653 du 29 juillet 1994 du code civil). 
Mais ce droit est aussi un délit, passible de 1 an de prison ferme et de 
15000* d'amende. Nous basculons alors du droit au délit, et un délit 
continu, car après une condamnation pour avoir refusé le prélèvement 
ADN la police peut vous redemander de nouveau de vous soumettre au 
prélèvement, et si vous refusez encore une fois vous êtes en situation de 
récidive, ce qui aggrave vos peines, et ainsi de suite tant qu'il y a refus. 
 

Soutenons le refus de se soumettre au prélèvement ADN et à son fi-
chage.  

Minatec de Grenoble est aujourd’hui en France et dans le monde 
l’un des projets les plus avancés et les plus dissimulés de posses-
sion technologique. Sous l’inusable prétexte médical, Clinatec et les 
laboratoires des neurosciences à travers le monde développent les outils 
les plus efficaces de commande cérébrale, en prise directe avec les cen-
tres de la pensée, de la cognition, des émotions, du comportement, de la 
volonté. » La convergence des neurotechnologies, nano-biotechnologies 
et technologies de l’information et de la communication (TIC), inaugure-
rait le Pancraticon: un dispositif techno-totalitaire permettant à celui qui 
en jouirait de contraindre autrui à exécuter ses volontés, telle une marion-
nette, un robot, un individu sous hypnose. PmO affirme: « Le secret dont 
s'abritent NanoBio et Clinatec dépasse la simple prévention des réticences 
et des oppositions. NanoBio et Clinatec sont ce qu'en français on nomme 
des complots : « Des projets secrètement concertés contre la vie, la sûre-
té de quelqu'un ou contre une institution. » En l'occurrence, et bien qu'ils 
participent de la guerre générale au Vivant menée par l'appareil scientifi-
co-industriel, ces deux complots visent spécifiquement la sûreté des popu-
lations par suppression du libre-arbitre individuel. Si d'aventure s'inversait 
l'actuel cours de l'Histoire, les promoteurs de ces projets qui présentent 
leurs menées comme des progrès médico-économiques, et se présentent 
comme des bienfaiteurs, pourraient se retrouver devant un tribunal pour 
crimes contre l'Humanité, sinon battus au coin des rues par des foules en 
furie. » 
 

 

Première rencontre contre Première rencontre contre Première rencontre contre Première rencontre contre     
le terrorisme médiatiquele terrorisme médiatiquele terrorisme médiatiquele terrorisme médiatique    

« La première Rencontre Latinoaméricaine contre le Terrorisme Médiati-
que a eu lieu des 27 au 30 Mars à Caracas (Venezuela). Cette rencontre 
comprenait des journalistes, des "communiquants" et étudiants en com-
munication d'Amérique Latine, des Caraïbes et du Canada (14 pays sur le 
continent américain). 
 

Elle a donné lieu à la "Déclaration de Caracas" qui dénonce l'usage de 
la falsification par les multinationales de l'information comme une 
agression massive et permanente contre les peuples et les gouvernements 
qui luttent pour la paix, la justice et l'"inclusion" (= le contraire de l'exclu-
sion). 
 

"Le terrorisme médiatique est la première expression et la condition né-
cessaire au terrorisme militaire et économique que le Nord industrialisé 
emploie pour imposer à l'humanité son hégémonie impériale et sa domi-
nation néo-coloniale" dit le texte. Il ajoute que, en tant que tel, "c'est un 
ennemi de la liberté, de la démocratie et de la société ouverte, et il doit 
être considéré comme la peste de la culture contemporaine". 
 

Le document souligne que l'information doit être considérée comme 
un droit fondamental des peuples, et non comme une marchan-
dise. Il ajoute : "Non seulement la SIP mais des groupes de choc comme 
"Reporters Sans Frontières" obéissent à Washington en falsifiant la réalité. 
Dans ce contexte, l'Union européenne joue un rôle honteux, en contradic-
tion avec la lutte héroïque de son peuple contre le "nazi-fascisme". 
  
La Rencontre Latinoaméricaine établit la nécessité de créer une Plate-
forme Internationale Contre le Terrorisme Médiatique et une nouvelle ré-
union aura lieu pour ce faire avant deux mois. Elle exhorte les chefs d'Etat 
d'Amérique latine et des Caraïbes à inclure le thème du terrorisme média-
tique dans toutes les réunions internationales. 
 

http://www.bellaciao.org/fr/spip.php?article64117 
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13 mai 2008 
 

Journée de mobilisation 
 

SANS OGM = ZERO OGM 
******************* 

Pique nique à Paris,  
Esplanade des Invalides à 13h, 

  

               Détails autres activités sur place 
 

www.stop-ogm.org 
 
 



Dans un article du 28 avril 2008,  intitulé « Les biologistes sur le point de recréer la vie », le jour-
naliste Olivier Dessibourg livre un entretien du journal suisse Le temps avec le généticien George 
Church sur les dernières avancées de la « biologie synthétique ». George Church, professeur à la 
Harvard Medical School de Boston, a participé en 1984 au Projet Génome Humain, dont l'idée 
était de décrypter le patrimoine génétique d'Homo sapiens.  
Les techniques de séquençage permettent aujourd’hui de reconstruire, comme un collier, des 
brins d’ADN à partir de quatre perles appelées « bases » (A, C, T, G). Les biologistes se sont 
emparés de cet outil, nonobstant le fait que le décryptage du patrimoine génétique 
des êtres vivants ne concerne que le décryptage des séquences codantes, c’est-à-dire 
une minorité par rapport à l’immense majorité de séquences non-codantes, dont personne en-
core aujourd’hui ne sait à quoi elles servent ! Au diable les restrictions, il s’agit pour eux –et leurs 
crédits-, d’une « révolution scientifique ».  
 

George Church définit ainsi la biologie synthétique: « C'est un concept qui vise le développement 
de composants et systèmes biologiques utilisables pour (re)construire des organismes vi-
vants ayant une tâche bien spécifique. » Le génie génétique s’emploie aussi à insérer un 
gène spécifique dans le code d’un organisme pour lui conférer une propriété nouvelle. Mais il 
consiste à ne manipuler qu’un seul gène à la fois. Pour Church, « La biologie synthétique va bien 
au-delà. Et pour la mettre en œuvre - comme pour construire des circuits électroniques ou des 
ponts - il vous faut des «pièces», biologiques dans ce cas. Des pièces qui sont bien caractérisées, 
que l'on sait fiables, et que l'on peut assembler. L'idée, à terme, est de ne plus se soucier des 
constituants intimes de ces pièces, mais uniquement des propriétés qu'elles ont une fois organi-
sées en sous-groupes, puis en groupes. Cette approche hiérarchique, c'est vraiment de l'ingénie-
rie. Nombre de chercheurs sont en train de constituer des collections de ces «biobriques» de 
bases des cellules ayant des fonctions précises, par exemple à la BioBricks Foundation, qui en 
compte déjà environ 2000, ou au SynBerc, un consortium de centres de recherche dédiés à la 
biologie synthétique et basé à Berkeley. Mais avant que cette technologie soit largement et prati-
quement utilisable, il faut atteindre un haut niveau de standardisation et de compatibilité entre 
toutes ces pièces, comme c'est le cas aujourd'hui en électronique. » Pour lui, la biologie synthéti-
que va servir à faire des « choses utiles ». Exemple: « Avec des bactéries, l'idée est de procéder 
à de multiples reconfigurations de leur génome, de manière à les faire produire surtout deux cho-
ses: des carburants directement utilisables (lire ci-dessous), et des substances actives de certains 
médicaments, qu'on trouve dans la nature, mais qu'il est laborieux de produire industriellement. 
Une autre idée est de transformer ces micro-organismes en biosenseurs. Car ils sont sensibles 
pour détecter les traces de produits chimiques » . Au diable les procédés longs et coûteux, même 
s’ils offrent la garantie de préserver l’environnement : le profit n’attend pas. Et bien entendu, 
pour répondre à la demande mondiale –jamais remise en cause– en carburants, « Il est non ré-
aliste de considérer une autre solution! Au-delà des énergies solaire et nucléaire, c'est à 
terme notre seule possibilité. Plusieurs firmes travaillent déjà dans ce sens. Il s'agit seule-
ment de convertir les idées existantes en processus industriels peu coûteux. Mais si le marché du 
pétrole reste au niveau actuel, l'on aura des produits de démonstration en 2009 déjà! »   
Au nom de la bagnole, de l’agriculture productiviste, des transports aberrants, de la consomma-
tion effrénée, nous allons donc voir déferler prochainement dans l’environnement des organismes 
vivants entièrement créés par l’homme… Vu la course aux dollars que cela représente, nous som-
mes d’emblée assurés que tout cela sera « parfaitement et très longuement testé et sans effets 
dévastateurs »…. 
 

Fabrication d’un génome humain 
 

La fabrication d'un génome humain, avec non pas 582 970 mais 3,2 milliards de paires de base, 
est-elle techniquement possible ? A cette question, Church donne une réponse qui fait froid dans 
le dos : « Oui. Mais la question n'est pas là: pourquoi vouloir tout reconstruire de novo 
alors qu'on peut se contenter de faire des reconfigurations appropriées? C'est d'ailleurs 
dans ce sens que l'on se dirige avec les bactéries: créer une sorte de «châssis» bactérien sur 
lequel il suffira d'installer des paquets de gènes octroyant les fonctionnalités souhaitées à ces 
microbes. Peu d'entre nous songent à reconstruire en entier leur génome. Donc, théoriquement, 
oui, c'est déjà possible de fabriquer de toutes pièces un génome humain. Mais c'est aus-
si possible d'aller sur la Lune. On ne le fait pas tous les jours pour autant. Car c'est très 
long et très coûteux. »  
La fabrication d’un être humain, dont le génome « reconstruit » lui attribuerait des capacités 
extraordinaires, est elle possible ? Church répond: « Imaginons que l'on veuille fabriquer un gé-
nome humain qui soit résistant à tous les virus. Est-ce assez visionnaire? Partons donc d'une bac-
térie que l'on va rendre résistante à tous les virus. On ne va pas reconstruire son génome 
en entier, mais en remplacer quelques pièces. Or c'est justement ce que nous faisons dans 
nos laboratoires, avec pour cobaye la bactérie E.coli. Et seules 314 reconfigurations dans son 
génome semblent être nécessaires. On pourrait donc procéder de la même manière chez 
l'homme. »  
 

Risquons plus pour gagner plus 
 

Reconnaissant les risques que comportent toutes ces expériences, une bactérie reconfigurée 
contaminant involontairement l’environnement ou une utilisation malsaine de la biologie synthéti-
que, Church ne voit pourtant pas là matière à remettre en cause son activité. Il se contente d’af-
firmer que pour le premier cas, « Il faut donc prendre de très sérieuses précautions. », et dans le 
second,  « .. ce dont nous avons besoin, c'est d'une surveillance provenant des niveaux gouver-
nementaux. En Europe et en Amérique du Nord, il existe des régulations en partie applicables, 
qui sont souvent celles concernant les expériences en génie génétique. Mais la surveillance ne 
suit pas. »  Nous voilà rassurés. D’autant plus, que Chrurch affirme: « A terme, nous souhaitons 
que les gouvernements - souvent encore ignorants dans ce domaine - nous prennent en exem-
ple, et utilisent nos normes des régulations pour les appliquer à une surveillance  éten 
 
 
 

 

Les OGM, ça sert aussi à transformer l’être humain! 
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-due et ainsi exclure toute entité ayant de mau-
vaises intentions. Le précédent et l'actuel secrétaire 
général des Nations unies ont indiqué qu'ils souhai-
taient aller dans ce sens, mais qu'ils avaient d'abord 
besoin de voir se développer un mouvement vraiment 
international. » 
 

Church ignore de même superbement la problémati-
que du brevetage du vivant qui pourrait conduire à 
l’acquisition par des multinationales d’un monopole 
sur les éléments constitutifs de la vie. Pour lui, « Il 
existe trois possibilités pour travailler. Soit on protège 
des découvertes par des brevets, avec la condition 
que leurs tenants et aboutissants soient rendus publi-
ques. Soit on travail en open source, en communi-
quant tout ouvertement, avec le risque que plus per-
sonne, et surtout pas les industries, ne veuille s'inves-
tir par appréhension de perdre tout contrôle. Soit l'on 
progresse dans le secret. Mais veut-on qu'une société 
travaille dans ce domaine sans faire connaître ses 
activités? Un monopole en soi n'est un problème, pour 
autant que l'activité soit utile à la société. Il existe des 
activités sans monopole, mais qui sont largement né-
fastes pour la population, comme la fabrication des 
armes à feu… » Utile à la société ? Mais qui détermine 
ce qui est utile à la société ? Les gens qui, comme 
Church, pensent que la biologie synthétique est la 
« seule possibilité », avec l’énergie solaire et l’énergie 
nucléaire, de relever le défi de l’épuisement des res-
sources énergétiques ? C’est-à-dire qui refusent de 
poser le problème de l’énergie en d’autres termes que 
ceux dans lesquels il devient inextricable, à moins de 
l’aggraver par des innovations toujours plus risquées ? 
 

Ce formatage intellectuel va de pair avec une concep-
tion de la démocratie très particulière: comme il ne 
s’agit pas du tout de questionner le bien fondé de ces 
innovations, il s’agit seulement de ne pas heurter l’o-
pinion publique: « ..je souhaite que le public soit da-
vantage impliqué. Certaines ONG demandent un mo-
ratorium sur ce type de recherches, en prétextant 
le principe de précaution. Ce n'est pas la solution 
optimale. Car le moratorium ne donne du temps pour 
réfléchir qu'aux chercheurs qui sont déjà précaution-
neux, mais ne bloque pas les individus mal intention-
nés. Il faut donc discuter à large échelle au su-
jet de ces technologies. Sans pour autant faire 
que le monde entier sache ce qu'est une adé-
nine [une des quatre bases de l'ADN]. Mais il faut 
s'assurer que des représentants des agences comme 
l'ONU ou la CIA connaissent ces recherches et don-
nent leur avis. La difficulté, c'est qu'une fois que ces 
personnes sont informées, elles sont souvent assimi-
lées au camp des scientifiques… »  
 

Quelle recherche pour quelle société ? 
 

La biologie synthétique, qui est un prolongement di-
rect de la recherche sur les OGM pose donc de façon 
encore plus aigue la question de savoir qui de la so-
ciété ou de la recherche guide les grandes 
orientations et pour aller vers quoi. Elle fait éga-
lement apparaître l’énorme décalage qui existe 
entre le niveau de réflexion des politiques, de 
nos parlementaires par exemple sur la loi OGM 
en cours, et une recherche livrée à elle-même, 
sans garde fou, construisant à l’abri des labora-
toires un monde dans lequel nous serons som-
més de vivre, que nous le voulions ou non. 
 

Elle appartient enfin au mythe selon lequel le main-
tien de la biodiversité serait une option parmi 
d’autres. Church affirme en effet que l’on pourrait 
vivre sans les animaux sur Terre : il suffirait de « se 
nourrir d’algues synthétiquement reconfigurées pour 
avoir la texture, l’apparence et le goût d’un steak de 
viande.. » 
 
http://www.letemps.ch/template/opinions.asp?
page=6&article=230781 



 

Ces bien mal nommés « représentants »   

Malgré une centaine d'amendements déposés et des débats initialement 
prévus sur trois jours, le Sénat a adopté le mercredi 16 avril en deuxième 
lecture, le texte de loi sur les OGM. Avec l’aide de la Commission des Af-
faires Economiques et Sociales– il vient donc d’achever son « travail » de 
revanche sur l’opposition : il a coupé court à tout débat possible en élimi-
nant tous les amendements à discuter, sauf un. Un déni de démocratie 
sans précédent ! Le Parlement qui doit revoir le texte est donc transformé 
en chambre d’enregistrement des décisions du Sénat…  
Comme l’écrit Anne Furet d’Inf’ogm, « Après la lecture de l'Assemblée 
nationale, le rapporteur du texte au Sénat, Jean Bizet, a annoncé qu'il 
ferait tout pour que le texte redevienne conforme à la version votée par 
les Sénateurs en première lecture, laissant ainsi entendre que de nom-
breux amendements seraient déposés. Mais suite à des arbitrages orches-
trés par l'Elysée et Matignon (Le Monde, 16 avril 2008), la Commission des 
affaires économiques du Sénat a finalement décidé de ne déposer qu'un 
sous-amendement à l'article 1er, destiné à "préciser" (Jean-François Copé, 
Reuters, 15 avril 2008) l'amendement 252. En réalité, il l'annihile purement 
et simplement. » Ce sous-amendement stipule en effet que la définition 
du SANS OGM incombe à Bruxelles et qu’en attendant sa décision, "le 
seuil sera dicté par voie réglementaire, sur avis du haut conseil des bio-
technologies, espèce par espèce“. Or, aucune définition du SANS OGM 
n’existe actuellement au niveau européen et elle n’est pas à l’ordre du 
jour de l’agenda de Bruxelles. De plus, Bruxelles n’obtient des décisions 
que par le vote des Etats membres qui doivent donc bien d’abord décider 
eux-mêmes. Ensuite, la décision du SANS OGM n’est pas une décision 
technique ou réglementaire, mais est une décision politique du fait 
qu’elle induit la possibilité ou l’impossibilité de pérenniser les productions 
de qualité (AOC, AB, labels..) et conventionnelles actuelles, destinées aux 
principaux marchés de l’agriculture française et aux consommateurs euro-
péens qui ne veulent pas d’OGM du tout. Une telle décision ne relève 
donc pas de l’expertise scientifique qui a déjà donné son analyse, 
ni des services techniques d’un ministère, mais du Parlement. 
Enfin, la définition du SANS OGM ne peut pas être « un petit peu d’OGM » 
décidé « au cas par cas ». 
 

Les députés sont-ils à la hauteur de l’enjeu ? 
 

Le président de l’ Assemblée, Bernard Accoyer, a donné le ton du débat : 
après avoir violemment attaqué le sénateur Legrand lors du rendu du Co-
mité de préfiguration de la Haute Autorité, il a réitéré l’étalage de ses 
convictions dans une interview du journal Le Parisien du 13 avril 2008. 
L’écrasant refus des cultures OGM de plein champ par les français ne se-
rait, selon lui, la conséquence que de leur peur face à une « avancée 
technologique, sans doute insuffisamment expliquée. » Pour lui, les fran-
çais ne sont donc qu’un grand troupeau de bœufs un peu difficile de la 
comprenette, à qui il faut expliquer en long, en large, et en travers, que 
les OGM, c’est bon pour eux, que ce n’est pas dangereux, pour voir le 
troupeau se remettre docilement à paître. Le gouvernement n’a donc pas 
« assez expliqué » (décidément, il n’est pas fort en explications sur tous 
les sujets), mais ce n’est pas non plus de sa faute. En effet, « nous avons 
assisté à une gigantesque opération de manipulation de l'opinion, 
qui a déséquilibré le jugement des Français. » Ca alors! Où se cachent 
donc les dangereux manipulateurs ? Accoyer veut sans doute parler des 
centaines de citoyens qui se sont mobilisés pour faire circuler l’informa-
tion, organiser des conférences avec des scientifiques, bref, qui ont fait le 
travail d’information que les gouvernements successifs n’avaient jamais 
fait ? Il veut sans doute parler des centaines de citoyens qui se sont aper-
çus que les gouvernements, le Sénat et le Parlement n’avaient débattu 
que sur la base de la propagande et la manipulation du lobby pro-OGM, et 
qui ont alerté les autres citoyens ? Ou parle t’il des millions de citoyens 
qui, convaincus d’avoir été dupés, ont relayé sans relâche l’information 
recueillie aux sources indépendantes du lobby pro-OGM ? Non, bien sûr, il 
préfère ignorer cette réalité pour désigner un bouc émissaire : « Pendant 
ces sept années de vide juridique, il y a eu en effet une série d'actions 
violentes conduites par certains altermondialistes idéologues. » A eux 
seuls, sans voix dans les institutions, ces quelques « idéologues » auraient 
manipulé l’opinion française! … Si tel était le cas, comment se fait-il qu’ils 
ne l’aient pas manipulée sur d’autres sujets qui leur tiennent pourtant tout 
autant à cœur ? Et de poursuivre: « Leur opération de communication a 
été, il faut le reconnaître, un vrai succès. Un militant détruisant un champ 
d'OGM devant les caméras et face aux forces de l'ordre, ce sont des ima-
ges tellement fortes ! L'amalgame, le raccourci, l'approximation ont préva-
lu sur la parole des scientifiques. Les accusations et la caricature l'ont 
emporté sur l'objectivité. Un seul exemple : la mise en cause systémati-
que de l'impartialité, voire de la déontologie, de tous ceux qui tentent, de 
bonne foi, de défendre un autre point de vue dans ce débat. » C’est vrai, 
quelqu’un qui risque 75 000 euros d’amende et 2 ans de prison pour quel-
ques pieds de maïs fauchés pendant que des firmes comme Monsanto 
poursuivent leurs activités criminelles sans être inquiétées , c’est fort de  
 
  

Banderole déployée devant le Sénat le 16 avril 2008 
« OGM:contamination inévitable . Sénateurs, vous serez responsables » 

café! « La parole des scientifiques », si l’on s’en réfère aux déclarations 
des Pr Séralini, Vélot, Testard, Jaccquemart, Gouyon, pour ne citer 
qu’eux, n’a pas trouvé à redire de l’expression des citoyens mais s’est 
plutôt élevée contre la « vérité » dispensée par les firmes, et quelques 
scientifiques de l’AFIS qui se sont érigés en véritable lobby pro-OGM. 
Quant à la mise en cause de l’impartialité et la déontologie de ces der-
niers, ils ne récoltent que ce qu’ils ont semé. 
 

Finalement, il devient évident que tous ces représentants habitués depuis 
des décennies à décider seuls, sans tenir compte de ceux qu’ils représen-
tent, se trouvent soudain fort marris que les citoyens se mêlent de ce qui 
les regarde. Damned! Il s’agit bien d’une « gigantesque opération »… de 
démocratie! « Résultat : l'opinion a été majoritairement troublée. Dans ce 
contexte, la discussion à l'Assemblée a été forcément très difficile. » For-
cément, quand on n’a pas l’habitude… il est difficile de se dire qu’il va 
falloir représenter ceux qui nous ont élus… Difficile effectivement de 
chercher à imposer son point de vue face à des représentants qui ont 
choisi de représenter, difficile d’énoncer des « vérités » aussitôt démon-
tées en public par des confrères mieux informés! Aussi, devant l’adversi-
té, Accoyer tire sa dernière cartouche en espérant déchaîner le reste d’o-
pinion qui n’a pas été « manipulée » contre le responsable de sa faillite 
personnelle: « Avant Bové, la France était l'un des tout premiers pays au 
monde dans le génie biomoléculaire. Aujourd'hui, elle est en passe de ne 
plus exister dans ce domaine. Pendant ce temps-là, les surfaces d'OGM 
cultivées dans le monde augmentent chaque année de plus de 20 %. 
C'est à ce jour l'une des meilleures solutions pour relever le défi 
de l'alimentation de l'humanité. On ne sait pas préserver notre 
ressource en eau, ni éviter les utilisations excessives de produits 
phytosanitaires qui polluent les nappes phréatiques sans ces 
technologies d'avenir. Or certaines pollutions chimiques peuvent être 
effectivement cancérigènes. Voilà la vérité scientifique. »  Ce puit de 
science ne tarira donc jamais ? Devrons-nous boire encore longtemps sa 
saumâtre « vérité scientifique » ou bien quelqu’un viendra t’il enfin lui 
mettre le nez dans la réalité des cultures OGM, à 90% des OGM-
pesticides hyper polluants, dans la réalité des manipulations génétiques 
qui ne seront d’aucun secours face à la pénurie d’eau, dans la réalité des 
émeutes de la faim actuelles délibérément provoquées par les firmes 
dont il défend les intérêts, dans la réalité de l’agriculture dont visiblement 
il ne connaît pas grand-chose, et dans la réalité des alternatives au mo-
dèle productiviste dont il ignore de tout évidence tout ? 
 

Influence du lobby pro-OGM 
 

Son influence est indéniable comme en témoigne les propos du sénateur 
Legrand dans le journal Le Monde du 2 avril : « Il fallait voir la violence 
des réactions de Bernard Accoyer (président de l’Assemblée nationale) et 
d’autres au lendemain de l’avis rendu par le Comité de préfiguration. Il 
suffit de comparer les argumentaires des uns et des autres - identiques - 
pour comprendre l’origine de leur colère. Ils ont été actionnés. J’ai été 
approché par Monsanto, et j’ai refusé de leur parler. Je veux rester libre. 
La question des OGM est un combat d’arrière-garde, mené par 
ceux qui pensent encore que l’économie l’emporte sur l’homme : 
des obscurantistes qui ferment les yeux sur le devenir du monde.  
 

Mieux, Le Canard Enchaîné s'est procuré une lettre rédigée par des 
semenciers d'OGM. Une lettre envoyée à des députés UMP une 
quinzaine de jours avant l'ouverture des débats à l'Assemblée. 
Dans cette lettre, les semenciers proposent quelques « ajustements » au 
projet de loi. Le Canard Enchaîné a établi des parallèles entre le contenu 
de la lettre et les amendements proposés par les députés UMP concer-
nés. La ressemblance est intéressante.                     (Suite, p 7) 
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Cette lettre suggère la création d'un "Haut Conseil sur les OGM" dont le 
président sera "nommé parmi les membres du comité scientifique en fonc-
tion de ses compétences" : Antoine Herth, député UMP rapporteur du 
projet, dépose un amendement le 26 mars prévoyant que "le président du 
Haut Conseil est choisi en fonction de ses compétences scientifiques". Elle 
suggère la suppression de l'article 6 qui oblige l'exploitant, avant de semer 
des OGM, d'en informer les agriculteurs voisins : Christian Jacob a défen-
du la suppression de ce même article. Elle propose"De rendre public le 
registre à l'échelle du département" concernant le recensement des cultu-
res OGM. Claude Gatignol, député UMP de la Manche, reprend mot pour 
mot une partie de la lettre, dixit le Canard Enchaîné. Il suggère de "fournir 
une information au niveau du département". L'argument des semenciers 
pour cette proposition ? "La publication du registre parcellaire des cultures 
OGM met en danger la sécurité des agriculteurs, de leurs proches et de 
leurs biens." L'argument de Gatignol : "L'information de chaque exploitant 
risque d'accroître les risques d'actions malveillantes contre les cultures 
OGM en plein champ."  (Sources : Le Canard Enchaîné, Lefigaro.fr, 
Compte-rendu n°40 de l'Assemblée nationale, Compte-rendu n°39 de l'As-
semblée nationale). Les Verts ont donc déposé une demande d’ou-
verture d’une commission d’enquête afin de faire la lumière sur 
l’activité du lobby des semenciers au sein du Parlement. 
 

Mais il serait réducteur de croire que la seule action du lobby est respon-
sable de l’incroyable aveuglement d’une partie des députés : plus profon-
dément, ce qui est en cause, c’est le décalage notoire de perception de la 
réalité qui se manifeste entre d’un côté une recherche qui avance sans 
aucune visibilité publique et, de l’autre, des parlementaires enfoncés dans 
une représentation et des certitudes du milieu du XXe siècle. Ces derniers 
pensent qu’il est possible de maîtriser un sujet aussi complexe que les 
OGM en s’en tenant aux discours entendus au sein de l’hémicycle. Ainsi, la 
députée Arlette Franco des Pyrénées Orientales, par exemple, n’a été ou-
verte à aucune forme de discussion sur le sujet avant le vote de la loi : 
elle a « reçu » 15 minutes le Collectif Anti-OGM 66, reconnaissant pour-
tant ne pas connaître le dossier. Interpellée à la suite de son vote POUR le 
texte de loi par une citoyenne de sa circonscription, elle lui rétorque dans 
une lettre des contre-vérités du style: « Un tiers des médicaments sont 
conçus par des bio technologie », ou « Aujourd'hui ces politiques (pro-
OGM) bénéficient aux Etats-Unis, Brésil, voire Espagne. Et cela n'indigne 
que peu de gens. », ou mieux encore, « Les cultures en plein champ se 
font pour les peupliers et la vigne. Or les faucheurs extrémistes s'atta-
quent au maïs! La terreur intellectuelle est voulue et alimentée par des 
esprits gauchistes sans aucun souci d'informations. » ! On ne peut être 
qu’abasourdi de lire de telles inepties. Le problème n’étant pas en soi l’i-
gnorance de la députée, mais le fait qu’elle ait mandat pour voter sur un 
texte engageant notre avenir et celui des générations futures. Le pro-
blème étant donc plus fondamentalement celui de la démocratie représen-
tative et de son fonctionnement. 
 

« On a demandé aux députés UMP de ne pas tenir compte du 
fond du texte mais de voter en fonction du contexte politique 
pour ne pas assurer une victoire de l'opposition", a dit M. Grosdi-
dier, à l'issue de la réunion d'urgence du groupe UMP. (AFP) » 
Cette confidence du député de l’UMP résume à elle seule l’incroyable légè-
reté des politiques face à un texte de loi qui peut bouleverser—au propre 
et au figuré– le paysage français, notre vie et celle de nos enfants. Les 
français se retrouvent les otages de guerres politiciennes, dans 
lesquelles leur vie est pourtant en jeu. 
 

C’est donc à bras le corps que nous devons nous saisir de ce grave pro-
blème: les « avancées » technologiques ont largement dépassé nos repré-
sentants politiques et leur dictent déjà le pas. Ces derniers craignent 
avant tout d’apparaître pour ce qu’ils sont: « largués ». Ils adhèrent au 
crédo technologique de peur d’être qualifiés d’obscurantistes. Ils se veu-
lent résolument « modernes », faute d’être de leur temps. Ils se veulent 
des défenseurs du « progrès », faute d’avoir eux-mêmes progressé. Mais 
tout ce qui brille n’est pas de l’or. Et comme la pie attiré par l’éclat de 
verre, ils se ruent sur l’objet du « progrès » pour se sentir riches d’un 
piteux trésor qu’ils défendent bec et ongles.  
 

Pour cette raison, la loi en passe d’être adoptée –sans vote solennel, ce 
qui fait que nous ne saurons pas qui a voté quoi– est un enjeu majeur: 
au-delà de l’enjeu des cultures OGM de plein champ, cette loi marque la 
capitulation des parlementaires devant la toute puissance de la techno-
science. Si cette loi passe en l’état, c’est-à-dire sans même conte-
nir la définition du SANS OGM, la bataille des OGM sera loin d’ê-
tre terminée et certainement pas perdue. Mais ce qui sera perdu, 
c’est l’occasion de montrer aux députés qu’ils ne peuvent pas 
continuer à fonctionner sur leurs acquis et s’épargner le travail 
de remise à jour de leurs connaissances et croyances au sujet 
des prétendus bienfaits de la techno-science. L’occasion pour eux 
de revenir à un peu plus d’humilité et d’apprendre à dialoguer avec la 
société civile, au lieu de se considérer comme une élite. Un nombre signi-
ficatif de députés ont grand besoin de cette leçon : la mobilisation du 13 
mai (voir p 4) doit aussi servir à cela. 
 
 

Le site du Figaro a publié le 1er avril une pétition signée par 72 députés 
UMP, sous le titre « La recherche sur les OGM est une nécessité pour la 
France ». Cette production typique du lobby pro-OGM (AFIS ?) reprend 
tous les poncifs sur la nécessité des OGM pour la recherche française, 
nonobstant le fait que le texte de loi n’est destiné qu’à transposer en 
droit la directive de l’UE 2001/18 sur la coexistence entre cultures GM et 
non GM. C’est-à-dire qu’il n’est pas question dans ce texte de traiter des 
conditions de la recherche sur les OGM. Il s’agit donc bien de propa-
gande, destinée à créer un amalgame entre « besoins » de la recherche 
et nécessité des cultures en plein champ. 
 

Les opposants aux cultures OGM de plein champ ont répété à maintes 
reprises qu’ils ne sont pas, à priori, opposés à la recherche en milieu 
confiné. Sourd à cette mise au point, le lobby feint de n’avoir pas enten-
du et continue à prêcher comme si de rien n’était. Cette surdité n’a rien 
de fortuit : le lobby se moque de la recherche. Ce qu’il veut, c’est obtenir 
la possibilité de cultiver en plein champ des essais comme des cultures 
commerciales. Pour cela, il fait croire que les essais en plein champ sont 
indispensables à la recherche. Or, ceci est un mensonge pur et simple 
masqué par des arguments sensationnels: « Les OGM sont un élément 
fondamental des biotechnologies, un compartiment essentiel des sciences 
du vivant. Ils permettent, depuis longtemps, dans le domaine de la santé 
par exemple, de produire de l'insuline pour les diabétiques. Ils sont 
d'ores et déjà à l'origine d'un médicament sur six et offrent, pour demain, 
l'espoir de fabriquer de nouveaux vaccins, de pouvoir soigner des mala-
dies incurables ou orphelines. » Que l’insuline, les vaccins, etc.. puisse 
parfaitement être fabriqués en milieu confiné est ici passé sous silence. 
Parce que s’ils peuvent l’être, les firmes ne souhaitent pas pour autant 
qu’ils le soient: elles ont l’intention de produire ces produits au moindre 
coût, et pour cela de les faire produire par des plantes GM ! C’est-à-dire 
que notre santé –soit disant objet de tant de préoccupations– ne pèse 
rien face à la perspective de profits. Les risques énormes de dissémina-
tion engendrés par le fait de produire des médicaments en plein champ 
sont également passés sous silence : sous l’inusable prétexte de la re-
cherche, le texte de loi se montrera d’une dureté exemplaire vis-à-vis des 
faucheurs qui détruisent –non la recherche– mais les tentatives de mise 
au point de cultures à grande échelle d’un produit susceptible de se dis-
séminer dans la nature sur des parcelles d’essai. Le fait que la recherche 
médicale s’est déjà produite en amont dans les laboratoires est égale-
ment passé sous silence. L’amalgame est tellement plus convainquant ! 
Ce texte par contre exonérera les disséminateurs de toute responsabilité 
quant aux accidents qui surviendront inévitablement. Là non plus la péti-
tion n’est pas bavarde !  
La recherche agronomique est également mise en avant, grâce à quel-
ques gros mensonges: « les biotechnologies végétales sont une techni-
que de sélection et d'amélioration des plantes à l'instar de celles qui 
existent depuis des millénaires que ce soit la greffe ou l'hybridation 
mais plus rapide, plus efficace et plus précise. Ces plantes génétique-
ment modifiées (PGM) sont aujourd'hui plus résistantes aux parasi-
tes. Celles de deuxième génération sauront, demain, s'adapter au 
manque d'eau, ou à des températures plus chaudes, contribuer au 
progrès agronomique pour répondre au défi alimentaire qui s'an-
nonce, à la nécessité de doubler la production agricole mondiale pour 
nourrir 9 milliards d'être humains d'ici à 2050. » Ces données qualifiées 
sans embages d’ « objectives et irréfutables » sont destinés à 
convaincre le profane sans aucun respect pour lui: il s’agit d’exploiter sa 
méconnaissance du sujet pour le guider là où l’on veut qu’il parvienne. Et 
pour cela, tout est permis: « Les plantes génétiquement modifiées sont 
aujourd'hui les végétaux les plus surveillés, les plus contrôlés qui 
soient »… c’est vrai, il suffit de visiter les DRAF, les DDAF, et les SRPV, 
pour constater combien ce contrôle et cette surveillance sont efficaces : à 
peu près autant que celle de la fuite des capitaux dans les paradis fis-
caux. C’est dire ! Mais la pétition va plus loin encore: « aucune étude 
sérieuse n'a démontré un quelconque risque sanitaire des OGM 
autorisés. Il faut exiger, de ceux qui accusent, la même rigueur dans 
la démonstration que celle que s'imposent les scientifiques. » On est 
en droit de se demander quelle sorte de « rigueur » s’impose ces scienti-
fiques quand ils passent sous silence (encore!) le fait qu’il n’existe à 
l’heure actuelle AUCUNE étude toxicologique ou épidémiologique permet-
tant de démontrer l’absence ou la présence d’un risque sanitaire !! Aussi, 
lorsque ceux là s’insurgent: « Peut-on admettre que la parole des 
scientifiques ne soit pas respectée et que ceux qui tentent de les 
défendre soient immédiatement accusés au mieux de scientisme, au pire 
de corruption ? », nous sommes en droit de leur répondre qu’effective-
ment il y a vraiment de quoi mettre leur parole et leur intégrité 
en doute. Quant aux 72* qui ont signé, ils ont été grossièrement abusés 
et feraient bien de s’attaquer aux auteurs s’ils veulent être encore un tant 
soit peu crédibles auprès de leurs électeurs!                (* liste, p 7) 
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Abeilles en dangerAbeilles en dangerAbeilles en dangerAbeilles en danger    

Cruiser l'hécatombe continue : vent de panique dans le 
nord ouest de l'Italie 
 

CP: « Dans les plaines du Nord Ouest de l'Italie, les semis de maïs sont 
commencés, et comme l'année dernière l'hécatombe des ruches a com-
mencé. Les poussières émises par les semences traitées au Cruiser, ou 
avec d'autres molécules semblables contaminent les gouttes de rosée et 
les fleurs butinées par les abeilles. On assiste à un impressionnant exode 
de ruches vers les zones de montagne. Les apiculteurs qui en ont la pos-
sibilité cherchent à sauver leurs ruchers. Ils fuient les plaines empoison-
nées en pleine floraison pour se retirer dans les zones hautes et froides. 
Pourtant le printemps y arrivera plus tard et leurs abeilles y risquent la 
famine. 
 

Associations environnementales et apiculteurs italiens manifes-
teront ce mardi 8 avril à Rome pour exprimer leur colère, dénon-
cer le laxisme de l'administration et demander l'interdiction des insectici-
des systémiques en traitement de semences. 
 

Le gouvernement français vient, en effet, d'autoriser l'utilisation du Crui-
ser en traitement des semences de maïs. Cet insecticide, proche cousin 
du Gaucho est tout aussi toxique. La décision a été prise par les services 
de l'état, sans tenir compte de l'opposition des apiculteurs, ni des mises 
en garde qui leur ont été transmises, ni des déboires de nos voisins tran-
salpins. L'état garant de la santé publique et environnementale s'est 
pourtant désengagé de ses prérogatives d'expertises sanitaires. C'est 
sur la foi des seules études réalisées par Syngenta, propriétaire 
du produit, que cette autorisation a été délivrée. Circonstance 
aggravante, Syngenta s'oppose à ce que les documents censés 
établir l'innocuité du Cruiser pour l'environnement soient 
consultés. Y aurait-il quelque chose à cacher? Le débat sur les OGM à 
l'Assemblée Nationale a mis en évidence la puissance des lobbies indus-
triels, on constate ici qu'elle s'exerce avec autant de force en d'autres 
lieux. 
 

Ces intoxications massives en Italie confirment, hélas, les craintes qui 
avaient été exprimées par les associations environnementales et les api-
culteurs aux Ministres de l'Agriculture et de l'Écologie lors de la manifes-
tation qui a rassemblé plus de 3 000 personnes le 21 février 2008 à Paris.  
Nous, syndicats et associations signataires, ne voulons pas vivre le drame 
de l'Italie, drame lié à la très forte toxicité du produit et aux conditions 
météo lors des semis, conditions que nul ne peut prévoir. Le 10 avril 
nous exprimerons fermement aux services du ministère de l'agriculture 
(DGAL) notre refus de prendre un tel risque et notre opposition à ce nou-
veau toxique systémique qui empoisonne la totalité de la plante pendant 
toute sa vie. 
 

Nous continuerons à nous opposer à la décision ministérielle d'autoriser 
la mise en marché du Cruiser, plusieurs recours en ce sens ont été dépo-
sés en Conseil d'État. 
 

Agir pour l'Environnement ; Amis de la terre ; Confédération Paysanne ; 
FNOSAD (Fédération des organisations sanitaires apicoles) ; LPO (Ligue 
pour la protection des oiseaux) ; MDRGF (mouvement pourle droit et le 
respect des générations futures) ; Nature et Progrès ; SAPB (syndicats 
des apiculteurs professionnels bretons) ; SAPCO (syndicat des apiculteurs 
professionnels du centre et de l'Ouest) ; SAPRA (syndicat des apiculteurs 
professionnels de Rhône-Alpes) ; SNA (Syndicat national d'apiculture) ;
UNAF (union nationale de l'apiculture française) » 
 

(Communiqué de presse du 7 avril 2008) 
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Abeilles et peupliers OGMAbeilles et peupliers OGMAbeilles et peupliers OGMAbeilles et peupliers OGM    

 
Le Dr Marie-Hélène Groussac a écrit dans le n° 102 - avril 2008 de la 
revue Votre Santé: « Après la catastrophe arrêtée tardivement du Gau-
cho et du Régent, en dépit de l’avis défavorable de l’AFSA, j’apprends 
aujourd’hui que le ministère de l’Agriculture vient de permettre la com-
mercialisation d’un insecticide (le Cruiser) chimiquement apparenté, 
ayant déjà été source de dégâts sur les abeilles, sans parler du reste, 
dans d’autres pays. Mais ce n’est pas la seule « bonne » nouvelle pour 
les malheureuses abeilles, car, j’apprends aussi en ouvrant mes mails, 
que des peupliers OGM existent en Belgique. Or, il se trouve que les 
abeilles fabriquent de multiples produits, dont la cire et la propolis, cette 
dernière provenant essentiellement des cires et protéines présentes sur 
les bourgeons de...peupliers. Elles tapissent la ruche de cette substance 
qui a un effet anti-infectieux. C’est d’ailleurs pour cette raison aussi que 
les hommes utilisent la propolis. Dans la région des peupliers OGM, les 
abeilles vont donc utiliser de la propolis OGM, et les humains aussi, sans 
le savoir. » 

Apis melifera, la passeuse 
 

L'abeille n’est pas seulement un conte, un bourdonnement, un parfum de 
voyageuse et travailleuse impénitente, architecte reproduisant les ryth-
mes cosmiques en un tour de salive; elle est aussi la nourricière qui, sa 
vie durant, donne sans compter son ardeur transformée en nectar abon-
dant et miel lumineux.  
 

Un bipède l’observe et conclue savamment qu’elle est l’acteur de la polli-
nisation et que, sans elle, …. Il n’ira pas au bout de sa pensée. Car il sait 
que sans elle, ...des plantes disparaîtront, et donc des animaux disparaî-
tront. Et si trop de plantes et d’animaux disparaissent, l’homme disparaî-
tra. Il le dira quand même, mais l’oubliera aussitôt. Quoi de plus insup-
portable au bipède que d’assumer l’idée qu’un si petit insecte pourrait 
changer le cours de son rêve ? Perché comme une vigie au sommet de 
son échelle de l’évolution, ses pieds ne connaissent même pas les bar-
reaux pour l’aider à redescendre.  
 

L’abeille n’en demande d’ailleurs pas tant. Malformations, troubles du 
système nerveux, désorientation, troubles du comportement, elle endure 
tous les symptômes dans l’attente de la naissance de l’homme. La fé-
condation, c’est son truc. Aussi, elle connaît ce bébé gloseur qu’elle veille 
depuis l’aube des temps: « Les études se contredisent… », « L'abeille n'a 
pas qu'une maladie.. », « jusqu'à 90% des colonies d'abeilles indigènes 
avaient été détruites au début des années 90 par un virus impor-
té »,  « Les pathologies ont une traçabilité qui suit le mauvais usage des 
nouvelles molécules… », « aucune étude scientifique ne semble en me-
sure de répondre précisément...Disparition des abeilles : quelles consé-
quences pour l'écosystème ? », etc… 
Ivre de sa jactance, il pérore au sommet, se refusant à entrer dans les 
limbes obscure qu’il lui faudra pourtant traverser pour venir au monde. 
Lasse de ses péroraisons, l’abeille déserte la ruche et s’abandonne dans 
l’autre côté. Ce morpion finira bien par trouver la sortie.  
 

D’Adis Abeba aux confins de l’Occident, son royaume s’étend sans limi-
tes. Des peintures rupestres, aux encyclopédies sur la toile, en passant 
par les hiéroglyphes égyptiens, la récolte du miel a été immortalisée à 
travers les âges à la gloire de la déesse Apis. La main du peintre savait 
encore quelque chose que le causeur qu’il est devenu ne sait plus. Il fal-
lait probablement qu’il en soit ainsi. Les eaux de la délivrance sont arri-
vées, et il est engagé dans la porte étroite.  
 

Pour passer, il doit seulement lâcher son encombrant fardeau de certitu-
des : il n’y a pas de place pour les deux dans ce passage. Il s’agite, 
piaffe, questionne, rétorque, ignore, mais en vain. L’étau se resserre et 
son colis précieux lui broie les côtes. Lâcher l’affaire ? Pas question! Il 
s’accroche à sa science, boit la tasse, rouspète… Comme ce n’est pas 
confortable! Le voilà qui pleure et s’apitoie sur son sort. Mais pressuré, 
entraîné malgré lui, il finira bien par capituler… 
 

Hors de son rêve rationnel, l’attend une nuée d’imprévus, une fébrile 
créativité, un essaim de joies inconnues… Hors de ses certitudes, la reine 
Apis s’apprête à le recevoir et l’initier aux lois des formes. Allez, encore 
un petit effort. Poussez! 

 
 

Liste des 72 députés ayant signé la pétition pro-OGM 
Nicole Ameline, Martine Aurillac, Brigitte Barège, Jean-Claude Beaulieu, 
Jean-Louis Bernard, Marc Bernier, Jérôme Bignon, Claude Birraux, 
Étienne Blanc, Claude Bodin, Loïc Bouvard, Françoise Branget, Chantal 
Brunel, Gilles Carrez, François Calvet, Jean-Louis Christ, Pascal 
ClRRment, Philippe Cochet, Georges Colombier, Bernard Debré, Jean-
Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Vincent Descœur, Dominique Dord, 
Daniel Fasquelle, Yannick Favennec, Nicolas Forissier, Arlette Franco, 
Claude Gatignol, Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain Gest, Louis Giscard 
d'Estaing, François-Michel Gonnot, Didier Gonzales, Michel Grall, Claude 
Greff, Michel Herbillon, Françoise Hostalier, Sébastien Huyghe, Jacqueline 
Irles, Marc Laffineur, Pierre Lequiller, Jean-Claude Lenoir, Daniel Mach, 
Richard Mallie, Christine Marin, Pierre Méhaignerie, Pierre Morel-A-
l'Huissier, Alain Moyne-Bressand, Jean-Marc Nesme, Yves Nicolin, Patrick 
Ollier, Yannick Paternotte, Bernard Perrut, Henri Plagnol, Serge Poignant, 
Jean Proriol, Jacques Remiller, Bernard Reynes, Jean-Marie Rolland, Valé-
rie Rosso-Debord, Max Roustan, Martial Saddier, François Scellier, André 
Schneider, Jean-Pierre Soisson, Guy Teissier, Alfred Trassy-Paillogues, 
Isabelle Vasseur, Michel Voisin, Gérard Voisin. 
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« L'Argentine est devenue une république de soja transgénique et, en 
même temps, un laboratoire pour le reste du monde. Actuellement, la 
moitié des terres arables de l'Argentine produit du soja, pratiquement à 
100% du soja transgénique. La production a triplé dans les huit dernières 
années. C'est 40% de la production agricole, 20% de toutes les exporta-
tions du pays vers l'Asie surtout, puisque l'Europe n'en veut toujours pas. 
(..) Monsanto a introduit, en 1995, le soja « Round Up Ready », qu'il 
vend avec le « Round Up », un herbicide foliaire non-sélectif à base de 
glyphosate. Sa culture demande une main d'oeuvre minimum, avec le 
semis simplifié ou direct, sans labourage. » Les témoignages rapportés 
d a ns  un  a r t i c l e  ( h t t p : / /www . t s r . c h / t s r / i nd e x . h tm l ?
siteSect=311201&sid=5658979&page=5 ) sont parlants:  
 

Le généticien et ingénieur agronome, Alberto Lapolla, est professeur à 
l'Université de Buenos Aires: « En apparence, c’était une révolution. 
C’était une technique intéressante, si le système de semis direct n’était 
pas lié à l’apparition de l’usage croissant de fortes doses d’herbicide, car 
cette technique n’érode pas les sols. Nous revenions au système élaboré 
des Incas: ils ne labouraient pas, ils enterraient les semences dans l’éco-
système naturel. Il y a pourtant un problème. Le soja transgénique de 
Monsanto est résistant au glyphosate mais c’est un organisme vivant. Si 
l’on utilise des doses insuffisantes ou mal adaptées aux différentes zones, 
des mauvaises herbes résistantes au glyphosate commencent à 
apparaître. Il y en a plus de 28. Ainsi, le glyphosate ne va pas suffire. 
Si avant, dix litres à l’hectare étaient utilisés, aujourd’hui il en faut quinze 
ou vingt. La Pampa est pulvérisée aujourd’hui de divers produits. En plus 
du glyphosate qui ne suffit plus, du 2/4D et du Paraquat, des dé-
rivés de l'Agent Orange, le défoliant de la guerre du Vietnam, 
sont répandus, pas toujours avec les précautions nécessaires. » 
 

Sofia Gatica, Les Mères d'Ituzaingo : « Ils ont pulvérisé, il y a cinq jours, 
avec un avion, pour se débarrasser des insectes, à une heure du matin. 
Cela est illégal car la loi interdit de pulvériser à moins de 2500 mètres et 
nous sommes à 300 mètres ! » « Cordoba, deuxième ville de l'Argentine, 
dans le quartier d'Ituzaingo : 5000 habitants, bordé de trois côtés par des 
champs de soja transgénique depuis dix ans. Les Mères d'Ituzaingo l'ac-
cuse d'être la cause de tous leurs problèmes de santé : cancers du sein, 
bébés malformés, leucémie. Le sentiment d'impuissance domine chez 
les mères d'Ituzaingo. Les habitants de ce quartier pauvres ont dû se bat-
tre pour avoir une clinique. Même s'il y a d'autres sources de pollutions 
industrielles possibles, leurs deux médecins constatent les mêmes choses. 
Docteur Mario Carpio: «C'est clair, les cas les plus nombreux de can-
cer vivaient en périphérie du quartier et très près des champs de 
soja. Tout ceci n'est pas le produit des caprices du gouvernement actuel. 
La dictature militaire a servi à nous imposer ce type de modèle agro-
exportateur dans le pays, avec tous ses éléments. Nous sommes le labo-
ratoire et nous vendons le soja comme fourrage pour que puissent 
manger les animaux des pays riches. » 
Anselma Amarilla : « Cela a commencé par la peau, elle me piquait, elle 
était toute rouge. Je pensais que c'était le soleil, je n'y ai guère attaché 
d’importance mais après la souffrance était terrible! » 
Eugenia Gimenez : « Mon fils cadet ici a vécu une expérience terrible : il a 
été très malade et il ne pouvait plus respirer. Je me suis souvenue que 
c'était juste après que nos plantes brûlent. D'abord, nous ne savions pas 
ce qui détruisait nos plantes. » 
Hector Hernandez, President, Agriculteurs de Pirané : « Dans tout ça, trois 
éléments sont associés : le soja transgénique, la méthode de semis direct 
et leur exploitation par de grandes entreprises. Un petit producteur pren-
dra plus de précautions. Une grande entreprise, pour réduire les 
coûts, va utiliser plus de produits chimiques, en moyenne dix pul-
vérisations par récolte, et sans les précautions nécessaires, parce 
qu'elle veut finir le travail le plus vite possible pour aller ail-
leurs. » 
« Les paysans gagnent leur vie en vendant leurs cultures maraîchères au 
marché du samedi. Ils ont manifesté, mais dans l'indifférence totale du 
reste du pays. Les enfants de l'école ont reçu aussi le nuage chimique. 
Leur cour de récréation longe le champ de soja. Deux ans plus tard, on 
vient de découvrir que les grands oiseaux meurent par dizaines. 
L'eau des marais est contaminée et, pour de nombreux hérons 
blancs, c'est une longue agonie. 

« Il n'y a aucune chance pour que le prix du boeuf argentin remonte: en 
exportant du soja si bon marché, l'Argentine permet à de nombreux au-
tres pays de produire de la viande moins chère. Elle scie en quelque sorte  

 

sa propre branche économique. L'Argentine est la démonstration 
que les OGM n'enrichissent que quelques grands propriétaires. Il 
faut utiliser de plus en plus d'herbicides qui tuent les cultures vivrières 
des petits producteurs et empoisonnent les populations avoisinantes. Les 
OGM ne tiennent pas leurs promesses économiques et écologiques, mais 
la situation difficile d'un pays comme l'Argentine rend quasi-impossible un 
retour en arrière, à cause du profit à court terme que génère le soja. 
Plusieurs études montrent pourtant que les producteurs argentins de soja 
« round up ready » utilisent deux fois plus d'herbicides que ceux qui 
cultivent du soja conventionnel. C'est le seul moyen de lutter contre les 
mauvaises herbes résistantes. Certaines entreprises agrochimiques re-
commandent aux paysans de mélanger au «Roundup » des herbicides 
encore plus toxiques et en profitent du coup pour placer leurs propres 
produits. » 
 

Tirer les leçons de ce qui s’avère un fiasco 
 

Passés les mirages de la propagande pro-OGM, la réalité, en Argentine 
comme ailleurs, s’étale dans toute sa monstruosité. Ce n’est pas faute de 
l’avoir exposée à la vue et au sus de tous, et de tous les parlementaires. 
Ce qui nous vaut d’être qualifiés de « gauchistes», d’avoir organisé une 
manipulation de l’opinion en la terrorisant. Est-ce notre faute si la réalité 
ne ressemble pas au conte de fée auquel ils aimeraient croire ? Dire ce 
qui est, et non ce que l’on aimerait qui soit, est-ce une preuve de tyran-
nie ou bien de lucidité ? Feindre d’ignorer ce qu’il en est des cultu-
res OGM sur le terrain, ou l’ignorer réellement, est-il compatible 
avec les responsabilités d’un député s’apprêtant à voter en 
France un texte de loi qui pourrait précipiter notre pays dans la 
même « grave erreur stratégique » ? 
 

Pour notre part, nous dénonçons la tyrannie des « on dit », des contes 
de fée, des promesses non tenues, qui permettent à des firmes peu scru-
puleuses de faire avancer leur agenda, à des scientistes de défendre leur 
boutique, à des parlementaires de se croire des progressistes, tandis que 
toutes les informations qui nous parviennent de sources sûres les démen-
tent continuellement. Car ces informations proviennent non pas de cer-
cles bavards, mais de personnes qui vivent directement et quotidienne-
ment les conséquences des cultures OGM de plein champ.  

 
NOUS NE VOULONS PAS ETRE LES OTAGES  

DES ERREURS STRATEGIQUES DE QUELQUES DECIDEURS 
                             
                             
 

Alberto J. Lapolla, généticien: « Nous commettons une erreur 
énorme. Une grave erreur stratégique. L'Argentine va vers 
une catastrophe écologique et économique. » 



 

Coalition pour la Protection du Patrimoine Génétique Africain - Mali    
    

Déclaration concernant le projet de loi de biosécurité soumis par le gouvernement 
du Mali au vote de l'Assemblée Nationale lors de sa Session ordinaire du mois 

d'avril 2008 
  

La généralisation des cultures de plantes transgéniques depuis ces dernières années, pose la question centrale du contrôle politique de l'agriculture et 
de l'alimentation dans le projet actuel de globalisation de l'économie. Les OGM posent de sérieux problèmes environnementaux liés à l'agriculture, des 
problèmes d'ordre économique, politique, sanitaire tant pour les hommes que pour les animaux, les problèmes d'ordre culturel et des problèmes 
d'éthique que nous avons déjà passé en revue à plusieurs occasions au plan national. 
 

Depuis quelques temps, la privatisation et les manipulations génétiques du vivant sont devenues des enjeux capitaux dans des stratégies d'enrichisse-
ment de certains individus et sociétés multinationales. Les ressources génétiques qui appartenaient autrefois à toute l'humanité, deviennent de plus 
en plus des propriétés privées. Cette privatisation du vivant s'accentue sous la poussée de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) qui oblige les 
Etats à légiférer prioritairement pour protéger les droits de propriété intellectuelle (DPI) des individus et surtout des sociétés multinationales. Il ne fait 
aucun doute que ces dernières qui occupent le devant de la scène de la privatisation tous azimuts, n'agissent avant tout que pour l'accumulation du 
profit. 
 

Ainsi, l’introduction des OGM en agriculture devient de nos jours un sujet de débat public auquel toute citoyenne et tout citoyen doit pouvoir y contri-
buer. En effet, les OGM, la manipulation des êtres vivants a fait ressortir des enjeux et des défis si énormes que chacune et chacun a le devoir de s’in-
former et de se former pour contribuer efficacement aux débats qui de plus en plus s’organisent à travers les mouvements sociaux. 
 

Depuis une décennie, l’Afrique fait l’objet de plusieurs offensives bien structurées de façon chronologique pour convaincre nos décideurs par tous les 
moyens d’engager la vie de notre nation dans la production et la commercialisation des produits transgéniques communément appelés OGM 
(Organisme génétiquement modifiés). Il s’agit :  

M     D’abord des multinationales notamment Monsanto (USA) et Syngeta (Suisse) qui tiennent à rentabiliser leurs OGM qu’elles ont produits à 
coûts de milliards de dollars US et en même temps continuer leurs expérimentations dans notre pays.  

M     Ensuite certaines coopérations bilatérales en particulier les Etats-Unis d’Amérique à travers l’USAID qui a pris le relais des entreprises mul-
tinationales pour faire des chantages politiques, économiques, culturels sur nos décideurs afin d’obtenir l’ouverture de notre agriculture et 
de notre économie aux cultures et produits transgéniques ; 

M     Enfin, la dernière offensive est celle des institutions financières internationales, notamment la Banque Mondiale (BM) qui veut pousser nos 
pays (Burkina Faso, Bénin, Mali, Sénégal et Togo) à adopter des lois favorables (non contraignantes) à l’introduction, la production et la 
commercialisation des OGM en Afrique ; cette même banque qui dans un passé très récent a démontré toutes ses incompétences à formu-
ler et à mettre en œuvre des politiques cohérentes de développement pour nos Etats. Les Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) qui 
ont mis à plat nos pays sur les plans économique, politique et socioculturel et qui ont contribué à créer la « pauvreté extrême » sont illus-
tratifs à plus d’un titre.    

 

Les agissements tant sur le plan national que sous-régional d’une minorité de chercheurs de l’IER (Institut d’Economie Rurale) en connivence avec les 
multinationales et l’USAID ne sont pas passés inaperçus au sein des mouvements sociaux du Mali. L’élaboration d’une stratégie spécifique d’introduc-
tion et de diffusion des OGM en s’appuyant sur des programmes, projets et organisations comme CLUSA, Chemonics, PRODEPAM …, est la preuve 
palpante de tous ces agissements constatés.  
 

La prise en charge de ces enjeux par les africains notamment les mouvements sociaux et les décideurs, déterminera l’avenir de l’agriculture et le bien-
être des hommes et des femmes de notre continent en général et du Mali en particulier. 
 

Dans le cas spécifique du Mali, face à la précipitation d’une minorité de chercheurs de l’Institut d’Economie Rurale (IER) et avec l’appui sans faille de 
Monsanto, Syngeta et l’USAID, un avant-projet de loi de Biosécurité a été élaboré et soumis par le gouvernement. Ce document ainsi que son cadre 
ont été élaborés avec la participation de façade d’une partie de la société civile choisie (3 personnes au total avec des profils qui ne cadrent pas avec 
les enjeux de la problématique) par les cadres des ministères pour favoriser le démarrage des travaux d’introduction, de manipulation et de dissémi-
nation des plants génétiquement modifiés. Le processus d’élaboration de ce document extrêmement important pour notre pays afin de se protéger 
contre les risques avérés des OGM n’a pas respecté les dispositions des conventions internationales que notre pays a signées. Il s’agit notamment de 
la Convention sur La Diversité Biologique (CDB) et du Protocole de Cartagena qui exigent des consultations populaires pour élaborer les textes natio-
naux. Les lois modèles de l’Union Africaine ont quant à elles aussi, réaffirmé ces dispositions sous forme de recommandations aux états membres.  
 

La COPAGEN Mali (Coalition pour la Protection du Patrimoine Génétique du Mali), regroupant l’ensemble des organisations du pays travaillant sur cette 
problématique, bien que connue et reconnue par les autorités du pays ainsi que les cadres des ministères en charge de la coordination de l’élabora-
tion, a été, à dessein, ignorée dans le processus. Aucun représentant des organisations paysannes n’a participé au processus. En témoigne l’exclusion 
de la CNOP, membre de la COPAGEN, qui a eu le privilège de conduire le processus d’élaboration de la Loi d’Orientation Agricole (LOA) du Mali. Ce 
processus est donc en contradiction avec les engagements du pays et rien ne pousse aujourd’hui à la précipitation pour élaborer (introduire) ce docu-
ment en l’état.     
 

En outre, le projet de loi de biosécurité que le gouvernement du Mali vient de soumettre à l’Assemblée Nationale pour voter l’instrument juridique na-
tional présente plusieurs incohérences par rapports aux aspirations du peuple malien en matière de biosécurité. Cette expression a été faite durant 
plusieurs manifestations au plan national, régional, local etc… L’Espace Citoyen d’Interpellation Démocratique (ECID) organisé à Sikasso en 2006, la 
grande marche du 21 août 2006, les nombreuses conférences débats, les prises de positions des organisations paysannes membres de la Coordination 
Nationale des Organisations Paysannes (CNOP) sont entre autres manifestations de la volonté populaire à dire « NON aux OGM dans notre agriculture 
et notre alimentation » et de « protéger notre pays avec une loi de biosécurité élaborée avec la participation de l’ensemble des maliennes et maliens 
concernés par la question de l’agriculture au sens large du terme et de la biodiversité ». 
 

C’est pour toutes ces raisons évoquées qu’une action urgente est nécessaire pour arrêter le vote de cette loi par l’Assemblée Nationale du Mali avant 
qu’il ne soit trop tard.     
 

Ainsi :  
1.    considérant que le Mali a ratifié la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), le Traité international sur les ressources Phytogénétiques 

pour l’alimentation et l’agriculture et le protocole de Cartagena sur la prévention des risques bio technologiques,  
2.    considérant que tout Etat signataire de ces Conventions et Protocoles internationaux devait respecter et s’acquitter de préalables que le Mali 

n’a pas encore exécutés,                                                                                                                             (Suite, p 11) 
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3.    considérant le communiqué du Conseil des Ministres du 09 octo-
bre 2004 de surseoir à toute introduction au Mali des Organis-
mes Génétiquement Modifiés,  

4.    considérant que le respect des droits des communautés consti-
tue un élément fondamental de ces traités et conventions,  

5.    considérant que le processus d’élaboration du projet de loi de 
biosécurité a exclu les communautés et le grand public en viola-
tion des dispositions relatives au processus d’élaboration des 
lois de biosécurité,  

6.    considérant le manque de ressources humaines et matérielles 
indispensables pour apprécier les informations provenant des 
multinationales au sujet des produits OGM et leurs dérivés et 
assurer la traçabilité de ces produits,  

7.    considérant que ce manque de moyens entrave l’indépendance 
des chercheurs au regard de  l’objectivité et de la transparence 
des résultats obtenus,  

8.    considérant les risques avérés relatifs aux incidences juridiques 
économiques, sociales, scientifiques, éthiques et culturelles in-
hérents à l’introduction des OGM,   

9.    considérant les lacunes et insuffisances flagrantes dans le docu-
ment de projet à savoir entre autre l’absence de responsabilité 
des chercheurs vis à vis de la nation malienne, les incohérences 
dans l’évaluation des risques, du dispositif et du mécanisme de 
prise de décisions, de la faiblesses dans les délais mais surtout 
des niveaux de réparation en cas de dommages,  

 

Au regard de ce qui précède, nous, organisations membres de la  
« Coalition Nationale pour la Protection du Patrimoine Génétique au Mali » 
regroupant les associations et organisations de producteurs, les associa-
tions de consommateurs, les collectifs d’organisations de femmes, de jeu-
nes, d’artistes, d’universitaires, d’hommes et de femmes de culture, les 
organisations non gouvernementales nationales et internationales et leurs 
collectifs, de syndicats, des associations de tradithérapeutes et d’herboris-
tes etc.    

DEMANDONS : 
  

Ø     La suspension et le retrait du processus d’étude et de vote du 
projet de loi sur la biosécurité soumis par le Gouvernement du 
Mali à l’Assemblée Nationale en sa Session d’avril 2008 ; 

 

Ø     L’élaboration d’un document consensuel de biosécurité avec la 
participation effective de tous les acteurs concernés notamment 
la COPAGEN et ses membres sur la base des Traités et Conven-
tions sous régionaux, régionaux et internationaux signés par le 
Mali ;  

 

Ø     L’engagement des processus concertés d’élaboration, d’adoption 
et d’application effective des textes de lois et règlements néces-
saires s’inspirant des lois modèles de l’Union Africaine sur les 
droits des agriculteurs et des communautés locales et sur la 
biosécurité ; 

   
Ø     La prise de dispositions nécessaires, en collaboration avec des 

organisations citoyennes intéressées pour mieux informer toute 
la population malienne sur les enjeux(analyse risque/bénéfice) 
et les défis liés aux OGM en accord avec notre héritage et notre 
culture, afin  de recueillir leurs réactions de façon transparente ; 

 

Ø     La mise en place d’un moratoire de cinq (5) ans au moins sur 
les OGM afin de se donner le temps d’informer la population, de 
mieux approfondir les connaissances sur la question et de pren-
dre des décisions concertées en « connaissance de causes » 
conformément à un principe majeur de la Convention sur la 
Biodiversité et du Protocole de Cartagena ; 

 

Ø     Le renforcement des systèmes nationaux de recherche particu-
lièrement dans le domaine des biotechnologies afin d’assurer 
l’autonomie de notre pays en terme de connaissance, de 
contrôle et de choix des produits issus de la biotechnologie ;  

 

Ø     Un audit de la recherche sur les 15 dernières années afin d’éva-
luer ses activités de recherche sur les semences locales et situer 
ses responsabilités dans les tentatives d’introduction des OGM 
au Mali ; 
 

Ø     La traduction en justice, pour crime contre le peuple malien, de 
tout chercheur ayant été impliqué, de loin ou de près, à des 
tentatives d’introduction des OGM de quelque façon que ce soit, 
sans que autorisation légale lui soit notifiée conformément aux 
lois et décrets en vigueur en la matière ; 
 

Ø     Le renforcement de l’indépendance financière de la recherche 
en matière de biotechnologie notamment par la mise en place 
d’une plate forme multi bailleurs.   

 
Fait à Bamako le 24 avril 2008 

Ont signé  : Les organisations membres de la COPAGEN - Mali 

 

Des experts appellent à  
repenser l'agriculture de demain 

Selon un article d’Hervé Kempf, Le Monde du 16 avril 2008, dans « un 
rapport publié mardi 15 avril, la communauté scientifique des agro-
nomes appelle à soutenir les petits paysans et à intensifier les 
recherches en agro-écologie. Le document, approuvé par 59 gouver-
nements à Johannesburg, le 12 avril, a été rédigé dans le cadre de 
l'IAASTD (International Assessment of Agricultural Science and Techno-
logy for Development), EISTAD en français (Evaluation internationale des 
sciences et technologies agricoles au service du développement). Il est le 
fruit d'un processus similaire à celui suivi - pour l'analyse du changement 
climatique - par le GIEC (Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évo-
lution du climat). Engagé en 2004, l'IAASTD a réuni plus de 400 experts 
internationaux, chargés de définir les voies que devrait suivre la recher-
che agronomique pour relever le défi alimentaire dans les prochaines 
décennies. Le processus a été piloté par Robert Watson, ancien président 
du GIEC, et soutenu par la Banque mondiale et l'Organisation des Na-
tions unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO). Point original : les 
organisations non gouvernementales y ont été associées, qu'elles soient 
écologistes ou qu'elles représentent des entreprises. (..)  
Le rapport affirme une "prise de conscience" de la pérennité d'une grave 
pauvreté rurale, liée au manque de soutien des politiques publiques pour 
l'agriculture, alors que de nouvelles contraintes se profilent à l'horizon :
changement climatique, disponibilités en eau, concurrence des agrocar-
burants, érosion de la biodiversité... Achim Steiner, secrétaire du Pro-
gramme des Nations unies pour l'environnement, a ainsi estimé que "si 
nos systèmes agricoles continuent de mettre l'accent uniquement sur la 
maximisation de la production au coût le plus bas, l'agriculture connaîtra 
une grande crise dans vingt à trente ans". Le document de l'IAASTD mar-
que un renversement d'optique par rapport à la politique qui a 
favorisé depuis un demi-siècle les cultures d'exportation au dé-
triment des cultures vivrières (cacao en Côte d'Ivoire, arachide au 
Sénégal, soja en Argentine, etc.). "L'IAASTD propose une réorientation 
autour des savoirs locaux et communautaires, afin de retrouver une 
autosuffisance alimentaire, explique le Français Michel Dodet, de l'Institut 
national de la recherche agronomique (Inra), membre du bureau de 
l'IAASTD. On ne peut pas jouer sur le seul facteur de la technolo-
gie."La discussion a achoppé sur la question du rôle des organismes gé-
nétiquement modifiés (OGM). L'organisation CropLife International, qui 
regroupe des entreprises comme Monsanto et Syngenta, s'est ainsi reti-
rée de la discussion en octobre 2007. Le processus n'en a pas moins 
continué, conduisant à "une vision de compromis entre deux visions du-
res de l'agriculture : celle qui place la technologie au centre de tout pro-
grès et celle privilégiant les savoirs locaux", selon Marianne Lefort, agro-
nome et coauteur d'un des rapports. 
Par ailleurs, l'"agro-écologie", qui est la prise en compte des pro-
cessus écologiques dans le système agricole, se voit pleinement 
reconnue par l'IAASTD. Le rapport de synthèse a été approuvé par 59 
des 63 Etats représentés au sein de l'IAASTD. Etats-Unis, Australie, Ca-
nada et Royaume-Uni ont indiqué « ne pas pouvoir (l')approuver complè-
tement" Mais, dans une déclaration liminaire, ces pays ont apporté leur 
soutien à la démarche engagée. De son côté, la Chine a approuvé l'en-
semble des textes, exprimant cependant des "réserves" sur le chapitre 
relatif aux biotechnologies. La position de l'IAASTD vient conforter un 
changement d'orientation amorcé par la Banque mondiale, dont le der-
nier rapport annuel constatait qu'"alors que 75 % de la population pauvre 
mondiale vit dans les espaces ruraux, seulement 4 % de l'aide publique 
au développement va à l'agriculture". En fait, observe Michel Dodet, "on 
redécouvre que la production est une condition du développement". Les 
mouvements de paysans, de mieux en mieux organisés, contribuent aussi 
à cette nouvelle perception. De passage à Paris, Rajagopal P.V., leader 
du mouvement indien des sans-terre, qui a conduit en octobre une mar-
che de 25000 paysans sur New Delhi, résumait, lundi 14 avril : "Pendant 
des années, on a entendu dire que les petits paysans n'étaient 
pas viables, qu'il fallait laisser faire les grandes exploitations. 
Aujourd'hui, avec lespénuries alimentaires, les gens compren-
nent que cette production centralisée ne marche pas. » 
 

Au grand dam des entreprises des biotechnologies, le rapport a considéré 
que les OGM ne sont pas une réponse au problème de la faim dans le 
monde ou de la pauvreté. 
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Au cours du premier trimestre de cette année, Cargill, le plus gros négo-
ciant en céréales du monde, a enregistré une augmentation de 86 % de 
ses bénéfices dans le commerce des produits de base. Bunge, un autre 
colosse du secteur agroalimentaire, a connu une augmentation de 77 % 
de ses bénéfices au cours du dernier trimestre de l'an dernier. Quant à 
ADM, le second négociant en céréales au niveau mondial, il a affiché une 
augmentation de 67 % de ses bénéfices en 2007.     www.grain.org 
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 2008 SANS OGM2008 SANS OGM 

Adresses utilesAdresses utilesAdresses utiles   
   

Les collectifs locaux : Pour les trouver,  
tapez les mots-clé sur Internet. 
   

Collectif des P.O : 
collectifantiogm66@voilà.fr 
Tel : 04 68 92 02 63 
 

Nature et Progrès 
Fédération Internationale de  
l’ Agriculture Biologique 
16, rue Carnot 
30100 ALES 
np@natureetprogres.org 
Tel : 04 66 91 21 94 
 

Monde Solidaire  
Site : www.mondesolidaire.org 
 

Mouvement pour le Droit et le Respect 
des Générations Futures (MDRGF) 
Site: www.mdrgf.org 

 

 
 

 
 

 
 

Retrouvez les numéros précédents  
du bulletin sur: 
 

www.monde-solidaire.org,                   
http://.atos.ouvaton.org  (rubrique Agri-cultures) 

 

Le texte adopté par le Sénat prévoit que tout exploitant mettant en culture un OGM est respon-
sable de plein droit du préjudice économique provoqué chez son voisin en cas de contamina-
tion. Il doit donc disposer d'une garantie financière couvrant sa responsabilité. Mais selon le 
journal Les Echos du 07/04/08, «  la Fédération française des sociétés d'assurances 
(FFFSA) a envoyé un courrier officiel au gouvernement expliquant que ses adhe-
rents ne pourront pas supporter un tel risque économique. « Quand nous élaborons 
un produit d'assurance, nous établissons d'abord la fréquence du risque et l'ampleur 
des conséquences financières. Nous construisons un modèle économique, les tarifs 
sont fixés en conséquence de même que les modalités de prise en charge du dossier 
auprès des clients. Nous ne disposons pas aujourd'hui du modèle économique qui 
puisse nous permettre de prendre en charge un tel risque dans le bilan de nos entre-
prises », affirme Stéphane Gin, président du comité agriculture à la FFSA. Les assu-
reurs estiment ne pas avoir de recul statistique suffisant pour évaluer le risque de dissémina-
tion. A leurs yeux, trop de questions restent en suspens. Et les mécanismes d'échange de grai-
nes par le biais des coopératives, prévus par le gouvernement, leur semblent insuffisants. A 
quel moment déclare-t-on le sinistre ? Après analyse dans les champs ou au niveau de la coo-
pérative, ce qui permet de diluer les concentrations de pollution ? Le projet de loi ne répond 
pas. « L'avis du comité de préfiguration de la haute autorité a évoqué des contami-
nations fort éloignées pour justifier l'interdiction du Monsanto 810. Comment al-
lons-nous faire si trois agriculteurs OGM cultivent sur une même zone pour savoir 
lequel est responsable en cas de contamination ? », ajoute un professionnel. 
 

Excédés par la réticence des assureurs, et craignant d'être placés dans la situation de ne pou-
voir semer en l'absence de tout mécanisme d'assurance, les agriculteurs se préparent déjà à 
créer un fonds. Celui-ci serait alimenté par ceux qui sèment des OGM, mais aussi par les fabri-
cants et les distributeurs de semences. « Les assureurs ne veulent pas prendre en charge le 
risque OGM. Ils attendent également la transposition de la directive européenne sur la respon-
sabilité environnementale sur laquelle le gouvernement français est en retard »,explique Pascal 
Ferey, vice-président et responsable de la commission environnement de la FNSEA. » (extrait 
article de Julie Chauveau) 

 

 

 

Selon le site du journal L’expansion (30 avril 2008), Gérard Mulliez, ancien 
patron de Auchan, a tonné à propos des OGM: « Dans l’état actuel des 
connaissances, il faut les interdire. Il est évident que le principe de 
précaution doit s’appliquer. » Président d’honneur du CERES 
(Consommateurs et Entreprises Responsables), il compte avec cette jeune 
association « financer une étude indépendante sur l’impact de la 
consommation d’aliments génétiquement modifiés sur la santé hu-
maine. » Pour lui, « les études publiées jusqu’ici n’ont pas été déve-
loppées suffisamment longtemps, et elles sont partiellement diffu-
sées et souvent financées, si ce n’est réalisées, par les industriels 
et les distributeurs d’OGM ». «  C’est inadmissible qu’il n’y ait pas de 
financement public, alors que les moyens existent. C’est pourquoi nous 
avons décidé de financer une étude dont on publiera objectivement les ré-
sultats, qu’ils soient positifs ou négatifs », renchérit Jean-Pierre Blanc, di-
recteur général des Cafés Malongo et vice-président de Ceres. Quelques 
entreprises et une centaine de particuliers ont déjà apporté 200.000 eu-
ros, il leur reste à trouver 600.000 euros. Le protocole des études toxico-
logiques est défini et prêt à être mis en œuvre. « On va bientôt démar-
rer », assure Gérard Mulliez, qui veut que l’on soit « sûr de la non-toxicité 
des OGM pour l’homme avant de les diffuser auprès du plus grand nom-
bre ». Peu adepte du politiquement correct, il refuse « que l’on se re-
trouve dans vingt ans avec des OGM partout, sans l’avoir voulu mais par 
le simple fait que le pollen se dissémine, et réaliser à ce moment là que ce 
n’est pas bon pour la santé. Je crois qu’il est temps que les ministres ac-
tuels se remémorent le scandale du sang contaminé. » 

Les assureurs ne veulent pas prendre  
en charge le risque lié aux OGM 

La Roumanie dit non au maïs OGM 
 

Après avoir testé, avant de l'abandonner, le soja 
transgénique, le pays avait ouvert ses portes au 
maïs MON 810 de Monsanto. Mais le ministre de 
l’environnement, A. Korodi, a déclaré être « en pos-
session d’études montrant que les OGM ne sont pas 
sûrs pour la santé humaine et l’environnement ». Il 
a demandé aux agriculteurs de ne pas semer de 
MON 810 en 2008. 
 

http://www.univers-nature.com (27/03/08 ) 

 

Le fondateur d’AUCHAN monte au créneau 


